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vice-président

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à quinze heures.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

SECTEUR DE L’ÉNERGIE

Suite de la discussion d’un projet de loi
déclaré d’urgence

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après déclaration d’urgence, relatif au secteur de l’énergie 
(no 3, 2005-2006, nos 6, 7).

Rappel au règlement

M. le président. La parole est à M. Yves Coquelle, pour un 
rappel au règlement.

M. Yves Coquelle. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, mon intervention est relative 
à l’organisation des débats et au travail de la commission 
des affaires économiques.

Jeudi dernier, deux révélations importantes ont été faites 
au cours de nos débats et en ont légitimement perturbé le 
bon déroulement.

Premièrement, la presse a annoncé la volonté de M. Pinault 
d’acquérir la branche « environnement » du groupe Suez. 
Cette opération, très importante si elle se déroulait, mettrait 
à mal, de toute évidence, le projet de fusion entre GDF et 
Suez, projet qui légitime, aux yeux du Gouvernement, la 
privatisation.

J’ai noté que M. Poniatowski, rapporteur, avait alors parlé 
de « ragots » en évoquant ces articles de presse. Mais nous 
n’en sommes plus là puisque M. Breton a annoncé hier, à 

l’Assemblée nationale, l’ouverture d’une enquête de l’Auto-
rité des marchés fi nanciers pour vérifi er qu’il « n’y avait pas 
de problème » sur le cours en bourse de Suez.

M. Guy Fischer. Ah !

M. Yves Coquelle. De toute évidence, notre débat se 
déroule avec en toile de fond une bataille fi nancière particu-
lièrement opaque, dont personne ne peut dire qui en sortira 
vainqueur.

M. Roland Courteau. Exact !

M. Yves Coquelle. Dans ces conditions, le Sénat peut-il 
continuer de débattre d’un projet de loi qui conduit GDF 
vers l’inconnu et le pousse au démantèlement ?

Plusieurs sénateurs du groupe CRC. Bien sûr que non !

M. Yves Coquelle. Peut-on décider de cette privatisation 
alors que chaque semaine amène son lot de révélations ?

Monsieur le ministre, alors que vous jurez la main sur le 
cœur respecter la transparence...

M. Thierry Breton, ministre de l’économie, des fi nances et de 
l’industrie. C’est vrai !

M. Yves Coquelle. ... n’est-il pas étonnant que vous ayez 
déclaré sans sourciller hier, à l’Assemblée nationale, en 
réponse à une question au Gouvernement relative à l’inter-
vention de François Pinault : « Le projet auquel vous avez 
fait allusion, élaboré en juin, est tombé en septembre. 
Pourquoi a-t-il été exhumé et dans l’intérêt de qui ? Voilà ce 
que l’AMF va examiner ! »

Cela signifi e-t-il que le Gouvernement a mené les débats 
à l’Assemblée nationale sans informer les députés du plan 
fi nancier qui s’ourdissait ? (Eh oui ! sur les travées du groupe 
CRC et du groupe socialiste.)

M. Guy Fischer. Toujours des mensonges !

M. Yves Coquelle. Cela veut-il dire que vous entendez 
poursuivre les débats sans savoir qui trame quoi, sans savoir 
à qui le bien public va être bradé ? Il s’agit non pas d’une 
simple spoliation, mais d’une dilapidation de la propriété 
publique !

Avant de reprendre notre discussion, nous devons être 
éclairés sur les tractations qui sont menées autour de l’action 
Suez. Monsieur le ministre, le Parlement a non seulement 
son mot à dire quand les requins tournent autour de leur 
proie, mais il a également le devoir, je dirai même le devoir 
constitutionnel, de protéger le bien de la nation. Vous devez 
donc nous répondre sur ce point.

Deuxièmement, nous ne pouvons reprendre les débats 
sans connaître précisément les conséquences des nouvelles 
exigences de la Commission européenne sur les actifs de 
GDF et de Suez. Une dépêche d’agence – encore une, me 
direz-vous ! –...

M. Roland Muzeau. Il faut interdire la presse !
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M. Yves Coquelle. ... a annoncé une augmentation signi-
fi cative des cessions, confi rmant là aussi le démantèlement. 
Quel intérêt de fusionner si le futur groupe équivaut en 
puissance à GDF aujourd’hui ? Monsieur le ministre, qu’en 
est-il du nouveau calendrier de l’éventuelle fusion ?

Au nom du groupe CRC, je demande que vous apportiez 
ici même et maintenant une réponse à toutes ces questions, 
et je maintiens ma demande de suspension des débats. En 
effet, est-il envisageable de poursuivre nos travaux, alors que 
l’Autorité des marchés fi nanciers enquête sur le contexte de 
la privatisation de Gaz de France ?

En tout état de cause, je vous demande, monsieur le prési-
dent, une suspension de séance pour permettre à chacun de 
réfl échir sur ce contexte nouveau et pour que la commission 
et le Gouvernement nous apportent des réponses circons-
tanciées. (Très bien ! et applaudissements sur les travées du 
groupe CRC et du groupe socialiste.)

M. le président. Je vous donne acte de votre rappel au 
règlement, monsieur Coquelle.

La parole est à M. le ministre.

M. Thierry Breton, ministre de l’économie, des fi nances et 
de l’industrie. Monsieur Coquelle, je vais vous redire bien 
volontiers – car il n’y a rien à cacher – ce que j’ai déjà eu 
l’occasion de préciser hier, lors de la réunion de la commis-
sion des affaires économiques, au cours de laquelle vous 
m’avez posé plusieurs questions.

Tout d’abord, je le rappelle – et, avec François Loos, nous 
le rappellerons tous les jours pendant cette discussion – il 
s’agit ici de procéder à la transposition des directives 
« Énergie », dans le cadre de la loi énergie, transposition 
en faveur de laquelle vous allez bientôt, je l’espère, voter, 
puisque nous allons entrer dans le vif du sujet avec l’examen 
de l’article 1er relatif à l’éligibilité de tous les consommateurs 
d’électricité. Ensuite, il s’agit de donner à Gaz de France les 
moyens d’aller de l’avant et de nouer les alliances qui lui 
permettront de répondre aux défi s de ce que j’ai appelé « la 
guerre énergétique », dans laquelle nous sommes désormais 
entrés. Ni plus ni moins !

J’imagine que, tout au long de ce débat, vous allez nous 
interroger sur le temps d’après, sur les projets, sur la fusion 
Suez-Gaz de France, comme vos collègues de l’Assemblée 
nationale l’ont fait, jour et nuit, pendant quatre semaines. 
Pardonnez-moi de vous le dire, mais telle n’est pas la 
question sur laquelle vous allez légiférer.

Toutefois, compte tenu de la bonne volonté du 
Gouvernement à l’égard du Parlement, et notamment de 
la Haute Assemblée – ce qui est, du reste, la moindre des 
choses –, je répondrai à vos interrogations, qui ne concer-
nent pas, je le répète, le texte sur lequel vous allez vous 
prononcer,...

M. Yves Coquelle. C’est l’article 10 !

M. Thierry Breton, ministre. ... ni même l’article 10 !

Vous m’avez interrogé sur des allégations de presse qui, 
la semaine dernière, ont laissé penser que plusieurs groupes 
énergétiques ont eu, il y a un certain temps, des velléités de 
mouvements stratégiques, notamment s’agissant du groupe 
Suez. Mais celles-ci étaient antérieures à la convocation, 
par le Président de la République, du Parlement en session 
extraordinaire pour lui demander précisément si, oui ou 
non, il était prêt à donner à Gaz de France la possibilité 
d’aller de l’avant, et dans quelles conditions. Du reste, outre 

le groupe Suez, ce fut aussi le cas d’Endesa, entreprise sur 
laquelle E.ON a réussi une OPA, et du groupe britannique 
Centrica, entre autres.

Tout cela est exact, et je tiens à dire que, au cours des 
semaines et des mois qui viennent, tous les acteurs de 
l’énergie, qu’ils soient européens ou mondiaux, auront ces 
velléités de contrôle, car nous sommes entrés dans le jeu des 
concentrations.

Dans le cadre des réfl exions en cours, la presse a rapporté 
qu’un groupe avait l’intention de procéder à une alliance. 
Nous avons déjà vécu de telles situations ! C’est à mes yeux 
un « psychodrame furtif » : cela passe !

En tout état de cause, la presse a révélé que cette éventua-
lité avait été examinée au mois de juin et qu’avait été prévue, 
comme toujours dans de tels cas, une échéance au-delà de 
laquelle le projet n’était plus valable. Tout comme vous, 
monsieur le sénateur, je lis la presse, et il semblerait que le 
projet ait été invalidé le 30 septembre dernier, ce que les 
groupes italien et français concernés ont d’ailleurs confi rmé. 
Si vous me permettez cette expression au sein de la Haute 
Assemblée, ce temple républicain, la messe est dite !

Telle est la réponse très claire que je puis vous apporter 
et qui a été elle-même apportée par les deux entreprises 
concernées.

Une fois que le Sénat aura pris le temps de délibérer, 
notamment sur le fameux article 10, et aura décidé 
d’adopter ce texte à l’issue de la réunion de la commission 
mixte paritaire, ce que souhaite le Gouvernement, nous 
entrerons, comme je l’ai déjà indiqué, dans la troisième 
phase du projet, c’est-à-dire celle des projets industriels.

On sait, car ce n’est un secret pour personne – et c’est 
bien la moindre des choses que le Parlement soit informé 
en temps réel –, que les deux entreprises concernées, Gaz 
de France et Suez, ont engagé des discussions depuis un 
certain nombre de mois et ont l’intention de bâtir un projet 
commun. Toutefois, ce troisième temps ne sera possible 
qu’après l’adoption du présent texte par le Parlement, et en 
l’occurrence le Sénat.

Durant ce troisième temps, ce sont les entreprises qui 
défi niront les modalités de leur projet industriel et qui le 
proposeront à leur conseil d’administration. Je précise que, 
pour ce qui concerne Gaz de France, l’État y est majoritai-
rement représenté et il jouera tout son rôle, choisissant de 
soutenir ou non ce projet en fonction des intérêts dont il 
est le garant.

Dès lors que les entreprises auront mis au point leur 
projet et que toutes les informations auront été communi-
quées par le biais du conseil d’administration, j’informerai 
la commission des affaires économiques des modalités 
fi nales de ce projet. Je ne doute pas, à titre personnel, que 
celui-ci parvienne à son terme, car c’est, me semble-t-il, un 
bon projet. Après discussion, je donnerai les instructions 
nécessaires aux administrateurs de Gaz de France pour 
qu’ils soutiennent ou non ce projet, et ce dans l’intérêt, je le 
répète, de l’État.

M. Yves Coquelle. Il sera trop tard !

M. Thierry Breton, ministre. Absolument pas,...

Mme Hélène Luc. Mais si !

M. Thierry Breton, ministre. ... dans la mesure où nous 
aurons respecté les temps utiles et où il s’agit d’un bon 
projet ; ce sont les entreprises elles-mêmes qui le qualifi ent 
comme tel, et nous n’avons aucune raison d’en douter, car 
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ce projet protège tant les intérêts des consommateurs que 
les intérêts stratégiques auxquels nous sommes attachés et il 
assure la sécurité énergétique de la France.

J’en viens à l’Autorité des marchés fi nanciers, qui sera 
amenée à se prononcer puisqu’il s’agit de deux entreprises 
cotées. À partir du moment où des velléités de fusion ont 
été annoncées, il est de coutume, je n’ai cessé de le répéter, 
que l’AMF surveille plus étroitement ce qui se passe sur les 
titres des sociétés concernées. C’est le cas ici puisque GDF 
et Suez ont annoncé leur volonté de travailler ensemble 
pour bâtir un projet industriel.

Il est parfaitement normal que l’AMF accroisse sa 
surveillance à l’approche de la phase opérationnelle de la 
fusion afi n de veiller à l’absence d’irrégularités sur les cours. 
Les événements de la semaine dernière vont évidemment 
être pris en compte dans le cadre de ce contrôle.

Voilà la réponse très précise à votre première question, 
Monsieur Coquelle.

Votre seconde question concerne la position des deux 
entreprises vis-à-vis de la Commission européenne. 
Plusieurs d’entre vous, sur les travées du groupe socialiste 
et peut-être plus encore sur celles du groupe CRC, se sont 
interrogés sur le fait de savoir si c’est la France, c’est-à-
dire la DGCCRF, ou la Commission européenne qui est 
compétente. Il s’agissait en particulier d’étudier si un autre 
projet alternatif – car de tels projets n’existent pas unique-
ment dans la presse ! – aurait pu fonctionner. La réponse est 
claire : c’est la Commission qui est compétente (Mme Borvo 
Cohen-Seat s’exclame), car GDF réalise plus d’un tiers de son 
chiffre d’affaires en dehors des frontières nationales.

En vertu de cette compétence, la Commission européenne 
a donc légitimement envoyé une lettre de griefs, dont vous 
avez eu connaissance. Le 20 septembre dernier, les entre-
prises ont proposé plusieurs remèdes qui ramenaient le 
périmètre global de GDF et Suez – bien que ce ne soit pas 
le sujet, je réponds à votre question, monsieur Coquelle – à 
1009 térawattheures les achats de gaz potentiel. L’ensemble 
GDF-Suez devient, et de très loin, le premier acheteur et 
opérateur européen de gaz et le premier opérateur mondial 
de gaz naturel liquéfi é.

Avec les derniers remèdes proposés le 13 octobre par 
les deux entreprises, ce chiffre est ramené de 1009 à 
974 térawattheures, soit une baisse d’un peu moins de 3 %. 
Le même périmètre est donc maintenu et GDF-Suez reste 
toujours, de très loin, comme nous le voulions, le premier 
acteur européen, le premier acheteur européen, et le premier 
opérateur mondial de gaz naturel liquéfi é.

Les dernières propositions ont évolué de façon margi-
nale. Toutefois, conformément à l’engagement que j’avais 
pris et en raison des sollicitations d’un certain nombre de 
présidents de groupe de la Haute Assemblée, transmises 
au président de la commission des affaires économiques, 
lorsque nous avons eu ces nouvelles informations, c’est-à-
dire vendredi soir, nous les avons communiquées au rappor-
teur dès le samedi matin. Le mardi suivant, sans attendre, 
François Loos et moi-même étions invités par le président 
de la commission à dialoguer avec tous ceux qui voulaient 
avoir des réponses plus précises.

Et le Gouvernement continuera à agir ainsi, car il souhaite 
donner à la Haute Assemblée toute information lui permet-
tant d’être parfaitement éclairée. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur de la commission des 
affaires économiques. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
d’avoir rappelé aujourd’hui les explications fort précises 
que vous avez très longuement développées hier devant les 
sénateurs membres de la commission des fi nances et de la 
commission des affaires économiques.

Monsieur Coquelle, nous avons débattu de ces sujets 
mardi après-midi et mardi dans la nuit, mercredi après-midi 
et mercredi dans la nuit, jeudi matin, jeudi après-midi et 
jeudi dans la nuit. Or nous n’avons toujours pas commencé 
l’examen de l’article 1er ! Je souhaite que nous ne prenions 
pas trop de retard dans la discussion de cet article. Comme 
vous l’avez rappelé à plusieurs reprises, le titre 1er du projet 
de loi est important.

M. le président. Je ne vais donc pas suspendre la séance, 
monsieur Coquelle. Du reste, je suis saisi de six demandes 
de parole sur l’article 1er, lesquelles devraient éclairer notre 
assemblée.

M. Yves Coquelle. Je voudrais ajouter quelques mots...

M. le président. Vous n’avez plus la parole, monsieur 
Coquelle ! Vous interviendrez tout à l’heure sur l’article.

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus 
à l’article 1er.

Article 1er

I A. – Dans le dernier alinéa du II de l’article 2 de la loi 
no 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation 
et au développement du service public de l’électricité, après 
les mots : « Électricité de France », sont insérés les mots : 
« pour les zones non interconnectées au réseau métropoli-
tain continental, la société gestionnaire issue de la sépara-
tion juridique imposée à Électricité de France par l’article 13 
de la loi no 2004-803 du 9 août 2004 relative au service 
public de l’électricité et du gaz et aux entreprises électri-
ques et gazières », les mots : « aux cahiers des charges » sont 
remplacés par les mots : « celles des cahiers des charges », et 
les mots : « aux règlements de service » sont remplacés par 
les mots : « des règlements de service ».

I B. – Dans le dernier alinéa du III de l’article 2 de la 
loi no 2000-108 du 10 février 2000 précitée, après les 
mots :  »qu’ils accomplissent », sont insérés les mots : « , 
pour les clients raccordés aux réseaux de distribution, ».

I. – Le début du 1o du III de l’article 2 de la loi no 2000-
108 du 10 février 2000 précitée est ainsi rédigé :

« La fourniture d’électricité aux clients qui n’exercent 
pas les droits mentionnés à l’article 22, en concourant à la 
cohésion sociale au moyen de la péréquation géographique 
nationale des tarifs, de la mise en œuvre de la tarifi cation 
spéciale « produit de première nécessité » mentionnée à 
l’article 4, du maintien de la fourniture d’électricité en appli-
cation de l’article L. 115-3 du code... (Le reste sans change-
ment.) »

I bis. – Dans le 2o du III de l’article 2 de la loi no 2000-108 
du 10 février 2000 précitée, la référence : « V de l’article 15 » 
est remplacée par la référence : « IV bis de l’article 22 ».

I ter. – Le 3o du III de l’article 2 de la loi no 2000-108 du 
10 février 2000 précitée est abrogé.

I quater. – Le V de l’article 15 de la loi no 2000-108 du 
10 février 2000 précitée est ainsi rédigé :

« V. – Chaque producteur d’électricité raccordé aux 
réseaux publics de transport ou de distribution et chaque 
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consommateur d’électricité, pour les sites pour lesquels il a 
exercé les droits accordés au III de l’article 22, est respon-
sable des écarts entre les injections et les soutirages d’élec-
tricité auxquels il procède. Il peut soit défi nir les modalités 
selon lesquelles lui sont fi nancièrement imputés ces écarts 
par contrat avec le gestionnaire du réseau public de trans-
port, soit contracter à cette fi n avec un responsable d’équi-
libre qui prend en charge les écarts ou demander à l’un de ses 
fournisseurs de le faire.

« Lorsque les écarts d’un responsable d’équilibre compro-
mettent l’équilibre des fl ux d’électricité sur le réseau, le 
gestionnaire du réseau public de transport peut le mettre en 
demeure de réduire ces écarts dans les huit jours.

« Au terme du délai mentionné ci-dessus, si la mise en 
demeure est restée infructueuse, le gestionnaire du réseau 
public de transport peut dénoncer le contrat le liant au 
responsable d’équilibre.

« Il revient alors au fournisseur correspondant ayant 
conclu avec ce responsable d’équilibre un contrat relatif à 
l’imputation fi nancière des écarts de désigner un nouveau 
responsable d’équilibre pour chaque site en cause. À défaut, 
les consommateurs visés par lesdits sites bénéfi cient d’une 
fourniture de secours dans les conditions visées à l’article 
22. »

I quinquies. – Le VI de l’article 15 de la loi no 2000-108 
du 10 février 2000 précitée est abrogé.

I sexies. – La dernière phrase du deuxième alinéa du IV de 
l’article 22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 précitée 
est supprimée.

I septies. – Après le IV de l’article 22 de la loi no 2000-
108 du 10 février 2000 précitée, il est inséré un IV bis ainsi 
rédigé :

« IV bis. – Afi n de prendre en compte le bon fonctionne-
ment, la sécurité et la sûreté des réseaux publics d’électricité, 
et de contribuer à la protection des consommateurs contre 
les défaillances des fournisseurs ainsi qu’à la continuité de 
leur approvisionnement, le ministre chargé de l’énergie 
peut interdire sans délai l’exercice de l’activité d’achat pour 
revente d’un fournisseur lorsque ce dernier ne s’acquitte 
plus des écarts générés par son activité, lorsqu’il ne satisfait 
pas aux obligations découlant du quatrième alinéa du V 
de l’article 15, lorsqu’il ne peut plus assurer les paiements 
des sommes dues au titre des tarifs d’utilisation des réseaux 
résultant des contrats qu’il a conclus avec des gestionnaires 
de réseaux en application du septième alinéa de l’article 23 
ou lorsqu’il tombe sous le coup d’une procédure collective 
de liquidation judiciaire.

« Dans le cas où le ministre chargé de l’énergie interdit à 
un fournisseur d’exercer l’activité d’achat pour revente, les 
contrats conclus par ce fournisseur avec des consommateurs, 
avec des responsables d’équilibre et avec des gestionnaires 
de réseaux sont résiliés de plein droit à la date d’effet de 
l’interdiction.

« Le ou les fournisseurs de secours sont désignés par le 
ministre de l’industrie à l’issue d’un ou plusieurs appels 
d’offres. Un décret en Conseil d’État fi xe les conditions et 
modalités d’application du présent article.

« Ce décret fi xe également les conditions selon lesquelles le 
fournisseur de secours se substitue au fournisseur défaillant 
dans ses relations contractuelles avec les utilisateurs et les 
gestionnaires de réseaux. »

I octies. – Le III de l’article 2 de la loi no 2000-108 du 
10 février 2000 précitée est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les autorités organisatrices de la distribution publique 
mentionnées au dernier alinéa du II du présent article sont 
les autorités organisatrices du service public de la fourniture 
d’électricité aux clients raccordés à un réseau de distribution 
qui n’exercent pas les droits mentionnés à l’article 22. »

I nonies. – Dans l’avant-dernier alinéa du II de l’article 4 
de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 précitée, après 
les mots : « la part des coûts d’extension », sont insérés les 
mots : « et de branchement ».

I decies. – Dans les quatrième, sixième, septième et 
huitième alinéas de l’article 18 de la loi no 2000-108 du 
10 février 2000 précitée, les mots : « la contribution » sont 
remplacés par les mots : « la part relative à l’extension de la 
contribution ».

I undecies. – Dans l’avant-dernier alinéa de l’article 18 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000 précitée, les mots : 
« cette contribution » sont remplacés par les mots : « la part 
relative à l’extension de cette contribution ».

II. – Le premier alinéa du I de l’article 22 de la loi
no 2000-108 du 10 février 2000 précitée est ainsi rédigé :

« Tout consommateur fi nal d’électricité peut, pour chacun 
de ses sites de consommation, librement choisir son fournis-
seur d’électricité. Tout consommateur domestique a le 
droit à la tarifi cation spéciale « produit de première néces-
sité » mentionnée à l’article 4 de la présente loi s’il réunit 
les conditions fi xées pour le droit à cette tarifi cation. Un 
décret en Conseil d’État précise, le cas échéant, les condi-
tions d’application du présent alinéa. »

III. – Dans les premier et troisième alinéas du I et le dernier 
alinéa du II de l’article 4, les 1o et 2o du I et le 1o du II de 
l’article 5, et les premier et troisième alinéas de l’article 46-4 
de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 précitée, les mots : 
« tarifs de vente de l’électricité aux clients non éligibles » ou 
« tarifs de vente aux clients non éligibles » sont remplacés 
par les mots : « tarifs réglementés de vente d’électricité ».

M. le président. La parole est à M. Gérard Le Cam, sur 
l’article.

M. Gérard Le Cam. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, comme on peut le lire tant 
dans l’exposé des motifs que dans les dispositions, cet article 
1er vise, concrètement, à ouvrir à la concurrence entre opéra-
teurs la fourniture d’électricité, y compris domestique.

À la vérité, chacun le sait, cette orientation nous est 
proposée par la législation européenne, même si la question 
est loin d’être tranchée.

Il s’agit d’aboutir, dans des délais brefs – en l’occurrence 
au 1er juillet 2007 au plus tard – à l’ouverture intégrale du 
marché de l’électricité, selon les principes mêmes de la légis-
lation européenne tels qu’ils ont été fi xés par le traité de 
l’Union.

Au demeurant, dans quelle situation sommes-nous ?

Première observation, qui n’est pas mineure, le traité de 
l’Union, s’il trouve aujourd’hui à s’appliquer, se situe aussi 
dans le cadre d’une construction institutionnelle en attente 
de redéfi nition.
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Jusqu’à plus ample informé, au printemps 2005, les 
peuples de deux des États fondateurs de l’Union ont refusé 
le processus constituant qui leur était présenté, et dont les 
fondements inspirent – c’est une lapalissade – la plus grande 
part des directives européennes.

Mais au-delà, sur la question précise qui nous occupe, 
nous ne pouvons décemment faire comme si de rien n’était. 
L’ouverture à la concurrence de segments potentiels de 
marché toujours plus larges est-elle l’indépassable horizon 
de la construction européenne ?

Les consommateurs ont-ils nécessairement à gagner à voir 
émerger, dans le domaine de l’électricité, une concurrence 
entre opérateurs dont il est à craindre que l’un des premiers 
résultats sera d’engloutir des sommes toujours plus impor-
tantes dans des budgets promotionnels en lieu et place de 
tout effort sur les objectifs fondamentaux de l’alimentation 
énergétique du pays, qu’il s’agisse de la qualité des infras-
tructures ou de la prestation fournie ?

Posons la question autrement : les consommateurs domes-
tiques français ont-ils réellement intérêt à choisir d’autres 
opérateurs que l’opérateur historique EDF, ne serait-ce 
qu’au travers de l’expérience de l’ouverture à la concur-
rence d’autres secteurs d’activité et d’autres champs de la vie 
quotidienne ?

Ainsi, par exemple, nous risquons de parvenir, dans un 
certain nombre de cas, à l’émergence d’une concurrence 
stérile et coûteuse entre Électricité de France et Gaz de 
France sur des segments de clientèle concernés par l’un ou 
l’autre des cœurs de métier de chacun des deux opérateurs 
publics.

De la même manière, il conviendrait sans doute, au vu de 
l’expérience qui a pu se mener en Europe, de s’interroger sur 
la complète pertinence d’une ouverture des marchés énergé-
tiques qui semble assez loin de répondre aux objectifs en 
apparence généreux dont elle a été parée par la Commission 
européenne.

Un examen critique, concret, s’appuyant sur les réalités 
vécues par les pays ayant mis en œuvre les actuelles direc-
tives, doit être réalisé au plus tôt, et la France peut d’ailleurs 
être à l’initiative de cette démarche critique nécessaire.

En lieu et place du courage politique, cet article 1er 
consacre en fait le plus pur suivisme, l’abandon programmé 
de nombre des principes qui fondent le socle du pacte 
républicain.

La constitution d’un marché concurrentiel de l’énergie et 
son ouverture ne sont donc pas qu’une question de simple 
transposition de mesures s’appuyant sur un traité de l’Union, 
d’ailleurs remis en cause par le peuple français lui-même.

Cette conception profonde de l’activité économique 
en ces domaines traduit tout bonnement un abandon de 
principes bien plus déterminant encore que toute cession 
partielle de capital d’une entreprise publique.

C’est en effet la nation elle-même que, d’une certaine 
manière, vous offrez sur un plateau d’argent à la concur-
rence. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC et du 
groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Pastor.

M. Jean-Marc Pastor. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, le titre 1er du projet de loi 
modifi e le cadre juridique du client éligible en permettant 
à ce dernier de choisir librement son fournisseur à compter 
du 1er juillet 2007.

Cette présentation qui met en avant le libre choix est 
attractive pour les usagers consommateurs, mais ceux-ci 
ont appris à se méfi er des têtes de gondole mirifi ques. En 
l’occurrence, la plupart de nos concitoyens savent très bien 
à quoi s’en tenir quant à la liberté de choix compte tenu 
de la concentration du secteur de l’énergie. En voyant les 
concentrations à l’œuvre, ils savent que l’on s’oriente vers 
une clientèle a priori captive de quelques oligopoles.

En tout état de cause, l’article 1er donne la possibilité pour 
chaque ménage français de choisir un fournisseur. Je rappelle 
que, parmi les objectifs fi xés par le Conseil européen de 
Barcelone des 15 et 16 mars 2002, fi gurait le libre choix du 
fournisseur pour tous les consommateurs européens autres 
que les ménages.

Le Premier ministre de l’époque s’était engagé person-
nellement à ce qu’il n’y ait pas d’ouverture du marché de 
l’électricité et du gaz aux clients résidentiels. Lors de la 
conférence de presse donnée à l’issue du Conseil européen 
le 16 mars 2002, il avait, à juste titre, souligné que « les 
expériences de libéralisation qui ont été conduites dans 
certains pays ne nous conduisent pas à penser qu’une 
ouverture à la concurrence sur le marché en direction des 
consommateurs entraîne automatiquement une baisse des 
prix, ce qui est quand même l’argument essentiel ».

D’ailleurs, Jacques Chirac lui-même, Président de la 
République, s’y était opposé clairement lors de la même 
conférence de presse.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Absolument !

M. Jean-Marc Pastor. Il est gênant de reprendre les propos 
du président actuel, mais je vais quand même les citer : 
« Alors, nous avons, naturellement, accepté d’ouvrir le 
marché de l’électricité aux entreprises, parce qu’il est normal 
que les entreprises puissent faire jouer la concurrence. Mais 
il n’était pas de notre point de vue admissible, acceptable 
d’aller plus loin et, donc, c’est bien la solution que nous 
souhaitions qui a été reconnue dans les conclusions. »

Or ce verrou a sauté le 25 novembre 2002, sous l’impul-
sion de Mme Fontaine, alors ministre déléguée à l’industrie 
du gouvernement de notre collègue Jean-Pierre Raffarin. En 
effet, à compter de cette date, la libéralisation des marchés 
de l’énergie a été déclarée directement applicable aux 
consommateurs.

Aussi, aujourd’hui, l’absence d’évaluation ne permet pas 
d’examiner sans un certain malaise ce projet de loi. Si un 
rapport relatif à l’état de la libéralisation de ces marchés a été 
publié par la Commission européenne en novembre 2005, 
l’évaluation souhaitée par le Conseil européen de Barcelone, 
c’est-à-dire l’examen des conséquences de telles libéralisa-
tions, n’est prévue qu’à la fi n de l’année 2006, soit après 
l’examen par le Parlement français du présent texte.

Pourtant, même Nicole Fontaine, en novembre 2002, 
avait précisé qu’une telle ouverture totale devrait être 
précédée d’une évaluation. Cette évaluation aura bien lieu 
avant la date butoir de juillet 2007, mais après l’ouverture 
totale pour les secteurs de l’énergie français. Comprenne 
qui pourra !

Quant à la contrepartie exigée à Barcelone par le gouver-
nement de M. Jospin et promue alors par Jacques Chirac, 
à savoir l’adoption d’une directive-cadre sur les services 
d’intérêt général, elle semble avoir fait long feu, abandonnée 
par le Président de la République à la première occasion et 
par la droite accédant au pouvoir qui n’y a plus pensé. Rien 
n’a donc été fait depuis !
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Aujourd’hui, monsieur le ministre, vous nous présentez 
l’ouverture du marché à la concurrence, y compris pour les 
ménages, comme l’alpha et l’oméga en matière d’énergie, 
alors que ces ménages paient actuellement nettement moins 
cher – environ 30 % de moins – que le prix moyen du 
marché.

Nous continuons donc d’être farouchement opposés aux 
dispositions permettant l’ouverture à la concurrence pour 
les ménages.

D’ailleurs, si le prix réglementé augmente – comme 
on peut d’ores et déjà le prévoir, puisqu’il devrait y avoir 
convergence entre les tarifs réglementés et les prix du 
marché, selon le contrat de service public conclu en 2005 
entre l’État et GDF –, ce seront évidemment les ménages 
qui supporteront les hausses, voire les réductions consenties 
aux entreprises.

M. Roland Courteau. Il fallait le rappeler !

M. Jean-Marc Pastor. Au reste, les prix du marché ne 
sont pas fi xés en fonction des coûts, alors que la tarifi cation 
publique d’EDF-GDF était assise sur les coûts de produc-
tion et de transport de l’électricité. Les prix du marché sont 
tirés vers le haut par les cours du pétrole, du charbon ou du 
gaz, et sont largement infl uencés par les phénomènes spécu-
latifs, notamment en période de pénurie.

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Pastor !

M. Jean-Marc Pastor. Précisons, même si cela va de soi, 
que la question du tarif réglementé relève non pas du 
législateur européen, mais du législateur national. Alors, 
monsieur le ministre, malgré le maintien des tarifs régle-
mentés et le droit au retour, vous ne pourrez convaincre 
l’opinion publique, qui a pleinement conscience de l’effet 
des règles européennes en matière de concurrence, que vous 
voulez privatiser GDF pour mieux maintenir lesdits tarifs, 
car ce n’est pas vrai.

Par ailleurs, je rappelle que la privatisation de GDF 
n’a aucun lien direct avec la transposition de la directive 
européenne, mais nous y reviendrons lorsque nous exami-
nerons l’article 10 du projet de loi.

M. Jean-Pierre Bel. Et longuement !

M. Jean-Marc Pastor. De toute manière, quelle sera la 
position de la Commission européenne ? Ne va-t-elle pas 
considérer les prix réglementés comme constituant des 
barrières à l’entrée de nouveaux concurrents dans la mesure 
où ils sont inférieurs aux prix du marché ? Lorsque l’ouver-
ture de ce dernier sera totale, on ne voit pas bien, malgré 
les trésors d’imagination déployés par M. le rapporteur, 
comment vous pourrez maintenir des prix administrés, 
la distinction entre clients éligibles et non éligibles étant 
appelée à disparaître.

Dans ces conditions, le cadre interventionniste, dont 
vous vous servez comme d’un pare-feu, sera insuffi sant. Les 
Français le savent ou le ressentent. Ne les entraînez pas dans 
le gouffre ! (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste et du groupe CRC.)

M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle que la 
durée de chaque intervention sur un article ne peut excéder 
cinq minutes. Vous avez parlé sept minutes, monsieur Pastor. 
Je ne tolérerai pas d’autres dérapages. (Protestations sur les 
travées du groupe socialiste.)

La parole est à M. Roland Courteau.

M. Roland Courteau. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, autant le dire d’emblée, nous 
nous interrogeons sur l’effi cacité réelle de cette libéralisation 
en termes de baisse des prix. Ce doute avait déjà été exprimé 
avant même l’adoption de ces deux directives.

Permettez-moi de vous rappeler les propos de Lionel 
Jospin lors de la conférence de presse donnée à l’issue du 
Conseil européen de Barcelone, le 16 mars 2002 :

« D’abord, les expériences de libéralisation qui ont été 
conduites dans certains pays ne nous conduisent pas à 
penser qu’une ouverture à la concurrence sur le marché en 
direction des consommateurs entraîne automatiquement 
une baisse des prix, ce qui est quand même, l’argument 
essentiel. On a deux exemples, on a l’exemple de la Grande-
Bretagne et on a l’exemple aussi de la Suède. [...] Ce dont 
parlait la presse suédoise, et ce que l’ambassadeur m’a décrit 
comme le problème majeur faisant l’actualité, c’était la 
hausse des tarifs qu’avaient entraînée pour les consomma-
teurs suédois la privatisation et la libéralisation de l’électri-
cité. Donc, soyons pratiques, cette démonstration n’a pas 
été établie.

« D’autre part, nous sommes un grand pays avec un vaste 
territoire et une population extrêmement dispersée, le tarif 
de l’électricité pour les consommateurs est plutôt inférieur 
en France à ce qu’il est dans les autres pays. Nous pourrions 
craindre, si cette ouverture des marchés à la fourniture aux 
consommateurs se faisait sans que des règles de service 
public aient été rappelées, que l’égalité d’accès, la péréqua-
tion sur le territoire n’entraîne, au moins pour notre pays, 
des hausses de prix plutôt que des baisses de prix. [...] Un 
certain nombre d’expériences malheureuses d’ailleurs aux 
États-Unis montrent que ces questions doivent être abordées 
avec beaucoup de prudence. Je dois ajouter que j’ai été 
d’ailleurs favorablement surpris de l’attitude de nos parte-
naires aujourd’hui. Certes, ils ont cette espèce d’allant de 
libéralisation, plus que nous, nous pour qui le service public 
est vraiment lié à notre identité, à notre culture, à notre 
modèle social, mais ils ont été assez ouverts à nos préoccu-
pations, peut-être parce qu’ils ont fait ces expériences. »

Voilà qui est clair !

Je précise que nos amis suisses ont choisi, eux, de ne pas 
libéraliser leurs entreprises et leurs services publics. Il en 
résulte que des baisses importantes des prix du gaz et de 
l’électricité sont prévues cet automne.

Je me dois également de rappeler que, dans son avis du 
8 mars 2002, le gouvernement de Lionel Jospin s’était 
clairement opposé au calendrier de libéralisation proposé 
par la Commission européenne.

M. Jean-Marc Pastor. C’était clair !

M. Roland Courteau. Lors du Conseil européen de 
Barcelone des 15 et 16 mars 2002, c’est bien grâce à la 
France, en particulier grâce à l’insistance de Lionel Jospin, 
que ce calendrier a pu être modifi é et les échéances reculées.

Lionel Jospin a précisé, lors cette même conférence de 
presse, que « sur la libéralisation de l’énergie, nous avons 
obtenu que la date de 2004 soit retenue à la fois dans le 
domaine du gaz et de l’électricité pour l’ouverture aux 
professionnels ».

M. Jean-Marc Pastor. Eh oui !
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M. Roland Courteau. « Nous avons donc accepté d’entrer 
dans le processus d’une libéralisation maîtrisée et progres-
sive, mais nous ne l’avons fait qu’à partir du moment où ce 
qui était dit sur les services d’intérêt général, ce que nous 
appelons en France le service public, nous convenait. »

C’est encore plus clair !

C’est donc bien le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin 
qui a accepté, le 25 novembre 2002, lors du Conseil 
« Énergie », par la voix de Mme Nicole Fontaine, qu’une 
date fi nale soit fi xée pour la libéralisation totale de l’électri-
cité et du gaz.

Quant aux deux directives qui ont suivi, elles n’ont pas 
été votées, je le rappelle une fois de plus, par les députés 
européens socialistes !

M. Jean-Marc Pastor. C’est clair !

M. Roland Courteau. Force est donc de constater que 
l’adoption de ces deux directives constitue une reddition 
sans conditions de la France s’agissant de sa conception du 
service public de l’énergie. L’introduction de la concurrence 
sans le mécanisme de sauvegarde de la péréquation tarifaire 
débouchera sur un paysage énergétique à deux vitesses, avec 
des risques de très fortes inégalités territoriales.

Chacun ici doit être prévenu, chacun ici devra assumer ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. Yves Coquelle.

M. Yves Coquelle. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, pour aller plus loin dans 
la discussion de cet article, permettez-moi de vous citer 
quelques extraits de la directive européenne sur l’énergie 
que l’article 1er du projet de loi transpose en partie.

Ainsi, l’alinéa 3 de l’article 3 de la directive dispose : « Les 
États membres veillent à ce que au moins tous les clients 
résidentiels et, lorsqu’ils le jugent approprié, les petites 
entreprises (à savoir les petites entreprises sont défi nies 
comme des entreprises employant moins de 50 personnes 
et dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 10 millions 
d’euros) aient le droit de bénéfi cier du service universel, 
c’est-à-dire du droit d’être approvisionnés, sur leur terri-
toire, en électricité d’une qualité bien défi nie, et ce à des prix 
raisonnables, aisément et clairement comparables et trans-
parents. Pour assurer la fourniture d’un service universel. À 
cet effet, les États membres peuvent désigner un fournisseur 
du dernier recours. Les États membres imposent aux entre-
prises de distribution l’obligation de raccorder les clients à 
leur réseau aux conditions et tarifs fi xés conformément à la 
procédure défi nie à l’article 23, paragraphe 2. Rien dans la 
présente directive n’empêche les États membres de renforcer 
la position sur le marché des consommateurs ménagers ainsi 
que des petits et moyens consommateurs en promouvant les 
possibilités de regroupement volontaire en vue de la repré-
sentation de cette catégorie de consommateurs.

« Le premier alinéa doit être mis en œuvre d’une manière 
transparente et non discriminatoire et ne doit pas empêcher 
l’ouverture du marché prévue à l’article 21. »

Deux observations s’imposent.

La première, et non la moindre, c’est que chaque État 
membre de l’Union est habilité à prendre toute disposi-
tion pour protéger les consommateurs résidentiels et éviter 
qu’ils ne soient victimes de prix inadaptés à leurs possibilités 
fi nancières.

Cette possibilité, ouverte par la directive – ce qui témoigne 
de quelques-unes de ses contradictions internes –, nous vous 
inviterons à l’appliquer au travers de la discussion et, nous 
l’espérons, de l’adoption des amendements que nous avons 
déposés sur cet article 1er.

La seconde observation, c’est que le simple fait que le 
législateur européen ait prévu cette possibilité montre qu’il 
n’est pas lui-même convaincu du bien-fondé absolu de 
l’ouverture à la concurrence du marché de l’électricité. Il 
en est d’ailleurs si peu convaincu qu’il prévoit expressément 
qu’il puisse y avoir à la fois un service universel, même si 
c’est un service public au petit pied, et que des dispositions 
puissent être prises pour ceux qui, à la vérité, n’auront pas 
vraiment le choix.

In fi ne, ces dispositions démontrent presque le caractère 
extrêmement discutable de l’ouverture à la concurrence du 
marché de l’électricité. Par ailleurs, elles révèlent que la mise 
en concurrence des opérateurs sur ce marché ne se traduira 
pas nécessairement par la réduction du tarif clientèle, de 
même qu’elle n’assurera pas la sécurité d’approvisionne-
ment.

Quelques éléments viennent corroborer notre sentiment 
profond sur les dispositions de cet article.

Ainsi, la majorité des députés européens français n’ont pas 
soutenu en 2003 le projet de directive sur le gaz ni celui 
sur l’électricité, les textes des deux directives étant d’ailleurs 
particulièrement proches. En effet, ni les députés socialistes 
français, ni les députés de la Gauche unitaire européenne, ni 
les députés non inscrits, régionalistes, écologistes ou divers 
droite siégeant alors au Parlement européen n’ont apporté 
leur soutien à ces directives.

C’est d’ailleurs tout à l’honneur de ces parlementaires 
d’avoir fait ce choix, et ce alors même que ce sont un député 
social-démocrate allemand et un député écologiste belge qui 
ont soutenu le texte modifi é de ces directives.

Au-delà, le simple fait de laisser entendre que pourrait 
subsister un tarif réglementé pour le gaz comme pour l’élec-
tricité signifi e tout simplement que la hausse programmée 
et continue du prix de l’énergie est inscrite en creux dans 
l’article 1er. Derrière l’illusion de l’égalité des parties 
contractantes – le consommateur d’un côté, le fournisseur 
d’énergie de l’autre – se profi lent la fl ambée des prix, l’assu-
jettissement permanent à la spéculation.

Telles sont les réalités qui doivent être au cœur de la 
discussion de l’article 1er.

M. le président. La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, il a été question à maintes 
reprises, au cours de ce débat, de « guerre énergétique », 
mais personne, pas même M. le ministre, n’a évoqué les 
dégâts. Or, comme dans toute guerre, de multiples dégâts 
collatéraux se font jour.

Il en est un des plus graves : la survie des industries 
papetières confrontées à l’augmentation du coût de l’énergie, 
en l’occurrence l’électricité, dont il est question dans cet 
article. Nous insistons, car cette situation est dénoncée 
non seulement par le groupe CRC, mais par l’ensemble des 
acteurs de cette industrie.

J’en veux pour preuve les différentes assises régionales 
sur l’avenir de cette fi lière, organisées par un syndicat de 
cette branche, la Filpac-CGT, la Fédération des travailleurs 
des industries du livre, du papier et de la communication, 
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auxquelles participent des représentants de la COPACEL, la 
Confédération française de l’industrie des papiers, cartons 
et celluloses, le MEDEF des papetiers.

Ainsi, le 28 septembre dernier, à Grenoble, lors des assises 
régionales de l’industrie papetière et de l’emploi en Rhône-
Alpes, auxquelles je participais, M. Leriche, représentant de 
la COPACEL, s’est montré alarmiste ; il a déclaré : « Nous 
sommes en apnée. Pour certains établissements, la survie est 
une question de semaines. »

L’accusé principal est le coût de l’énergie, énergie dont 
les papetiers sont gourmands. L’organisation patronale veut 
croire en l’effi cacité du consortium qu’elle a mis sur pied. 
C’est une façon de revenir à EDF, après un approvisionne-
ment sur le marché concurrentiel où elle a subi les aléas de la 
Bourse ! Ce groupement doit permettre d’acheter de l’élec-
tricité à moindre prix. Mais il ne réglera pas le problème 
des petites usines, qui n’y auront pas accès, le droit d’entrée 
dépassant de beaucoup leurs moyens.

Le Gouvernement restera-t-il sourd aux demandes des 
papetiers ? Apparemment oui, d’autant qu’en France ils 
ne représentent que 1 % de l’emploi salarié, contre 60 % 
dans les pays scandinaves, par exemple. Il n’est donc guère 
possible, avec un tel taux, de faire du lobbying, notamment 
à l’échelon européen.

Pour autant, la seule région Rhône-Alpes compte plus 
de la moitié des effectifs nationaux, soit 11 200 femmes 
et hommes, salariés dans 249 établissements, répartis 
comme suit : dans l’Ain, 20 établissements et 780 salariés ; 
en Ardèche, 14 établissements et 1 182 salariés ; dans 
la Drôme, 31 établissements et 1 611 salariés ; dans la 
Loire, 35 établissements et 1 095 salariés ; dans le Rhône, 
70 établissements et 1 528 salariés ; en Savoie, 8 établisse-
ments et 659 salariés ; en Haute-Savoie, 8 établissements 
et 581 salariés. Enfi n, le seul département de l’Isère, où 
j’ai l’honneur d’être élue, compte 63 établissements et 
3 764 salariés !

Les principales entreprises sont ArjoWiggings, Cascades, 
Emin Leydier, qui a d’ailleurs racheté l’ensemble des actions 
de cette entreprise pour se mettre à l’abri d’un coup boursier, 
Matussière & Forest, Papeteries du Léman, SCA Hygiène 
Products, Papeterie de Voiron, Papeteries de Cran, Papeterie 
du Pont-de-Claix, Papeterie de Mancey...

Cette longue liste doit rappeler à chacun d’entre vous des 
dossiers, car ces entreprises sont installées en Rhône-Alpes, 
mais pas seulement : je pense notamment à Matussière & 
Forest, que le président du Sénat, M. Poncelet, connaît 
particulièrement !

Selon une étude produite par un cabinet d’expertise à 
l’occasion de ces assises, « cette industrie a déjà connu des 
phases d’ajustement, notamment à l’époque des chocs pétro-
liers ou lors des dévaluations compétitives des monnaies 
nordiques. Mais les creux faisaient partie des habitudes et 
étaient gérés par anticipation, la croissance restant tendan-
ciellement au rendez-vous. »

Or ce n’est plus le cas ! « L’industrie papetière bénéfi ciait 
d’un atout important dans la compétition internationale 
à travers le prix de l’énergie, tout particulièrement celui 
de l’électricité. L’ouverture à la concurrence des marchés 
énergétiques a conduit à la perte de cet avantage au cours 
des dernières années, alors même que l’avance prise par 
la France dans le domaine de l’énergie nucléaire aurait 
dû permettre aux entreprises françaises de disposer d’une 
énergie toujours plus compétitive. » C’est l’une des causes 
invoquées par Jean-Marie Nusse, président de la COPACEL, 

pour expliquer que l’industrie papetière française a connu 
en 2005 une année particulièrement diffi cile, marquée par 
une conjoncture économique défavorable et par de fortes 
augmentations de ses coûts.

Ainsi, dans l’industrie papetière comme ailleurs, les 
restructurations sont passées par là, laissant la place à la loi 
des grands groupes. Ces grands groupes pourront peut-être 
faire face à l’augmentation drastique du coût de l’énergie 
grâce au consortium qu’ils souhaitent mettre en place, mais 
ils laisseront sur le bord du chemin tout un tas de petites 
unités, dans lesquelles sont salariés des milliers de femmes et 
d’hommes, dont le savoir-faire est ignoré et qui sont trans-
formés en variable d’ajustement.

Aussi, nous continuerons à combattre votre texte, 
monsieur le ministre, du premier au dernier article, et parti-
culièrement l’article 10 qui légitime votre volonté de priva-
tisation de GDF au détriment de l’intérêt du plus grand 
nombre. Nous continuerons d’exiger un grand pôle public 
de l’énergie ! (Applaudissements sur les travées du groupe CRC 
et du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à Mme Bariza Khiari.

Mme Bariza Khiari. Monsieur le président, messieurs 
les ministres, mes chers collègues, cet article 1er consacre 
l’ouverture complète à la concurrence des marchés français 
de l’électricité au 1er juillet 2007. Il pose le principe de l’éli-
gibilité de tous les consommateurs, y compris les ménages. 
Vous semblez vous féliciter de ce nouveau démantèlement 
imposé au service public de l’énergie en vous retranchant 
derrière les décisions européennes, arguant que cet article 
n’est que la transposition d’une directive.

M. Josselin de Rohan. Eh oui !

Mme Bariza Khiari. Se retrancher ainsi derrière Bruxelles 
est pourtant trop facile. Ce serait oublier les moyens que 
vous offraient les conclusions du Conseil européen de 
Barcelone des 15 et 16 mars 2002 si vous aviez réellement 
souhaité résister aux pressions communautaires ; cela a déjà 
été rappelé.

Par pur dogmatisme, vous n’avez donc attendu la réalisa-
tion d’aucune de ces deux conditions : la directive-cadre sur 
l’énergie, ainsi que l’étude d’impact. Avant de vous lancer 
dans ce projet de privatisation incertain, vous auriez dû faire 
preuve de la volonté politique nécessaire pour exiger de la 
Commission qu’elle fournisse ces éléments essentiels.

La transposition que vous nous proposez aujourd’hui 
masque mal les problèmes réels qui restent en suspens. 
L’ouverture totale du marché de l’énergie pour les ménages 
entraînera inéluctablement – vous le savez bien, puisque 
cela a été le cas pour les entreprises – une hausse des tarifs.

Vous nous présentez cette dérégulation comme un droit 
nouveau pour les consommateurs. Vous savez pertinem-
ment qu’il n’en sera rien, étant donné la concentration qui 
existe dans le secteur de l’énergie et le fait que les ménages 
comme les entreprises seront les clients captifs de quelques 
oligopoles privés.

M. Jean-Marc Pastor. Eh oui !

Mme Bariza Khiari. Bien au contraire, ce seront les 
consommateurs qui feront les frais de cette déréglementa-
tion.
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Bien sûr, nos engagements communautaires nous obligent 
à transposer cette directive, comme l’a rappelé le Conseil 
d’État. Mais nous ne devons pas pour autant nous interdire 
de débattre des effets néfastes de cette dérégulation pour les 
ménages et pour notre économie.

La transposition que vous nous proposez préserve certes 
l’existence des tarifs régulés, mais dans quelles conditions ? 
Pour combien de temps ? Surtout, cette transposition 
opportune ne fera pas oublier la portée réelle de votre projet 
de loi, c’est-à-dire la privatisation de GDF pour satisfaire à 
des intérêts privés.

Privatisation, messieurs les ministres, réalisée dans un 
environnement qui bouge d’heure en heure. Nous avons 
assisté à une situation ubuesque, illustrée par ce qui est 
caractérisé par la loi des séries. Nous avons eu des rumeurs 
sur un tour de table Pinault-Enel, un conseil d’administra-
tion extraordinaire de GDF. Nous avons eu l’annonce de 
cession d’actifs qui, pour nous, est inacceptable. Nous avons 
eu également la réponse retardée du commissaire européen, 
sans motivation, ce qui est rarissime.

Évidemment, messieurs les ministres, vous connaissez 
l’importance du poste énergie dans le budget des ménages. 
Si la politique ne se fait pas à la corbeille, c’est la corbeille 
qui déterminera dorénavant le pouvoir d’achat de nos 
concitoyens. (Très bien ! et applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle 
que nous avons décidé d’examiner séparément l’amende-
ment no 216 de suppression de l’article 1er déposé par notre 
collègue Yves Coquelle et les membres du groupe CRC, afi n 
d’éviter la mise en discussion commune automatique des 
quatre-vingt-deux amendements déposés sur cet article.

L’amendement no 216, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Gérard Le Cam.

M. Gérard Le Cam. L’article 1er, en ouvrant l’éligibi-
lité à tous les consommateurs fi nals, pose indirectement 
la question des tarifs, puisqu’il généralise à l’ensemble des 
foyers de consommation les risques d’augmentation du prix 
de l’énergie déjà subis jusqu’alors par les professionnels.

Or les conséquences tarifaires de l’ouverture complète du 
marché de l’énergie n’intéressent-elles pas au premier chef 
nos entreprises et nos concitoyens ? Nous pouvons dès lors 
avoir un aperçu de ces conséquences tarifaires en observant 
les chiffres de la hausse des prix à laquelle ont été soumis 
les professionnels, qui nous ont été fournis par le cabinet 
d’étude NUS Consulting.

On précisera en effet, avant de citer ces chiffres, que le 
gouvernement en place veut franchir un cap décisif avec 
cette loi sans avoir, au préalable, réalisé le moindre bilan 
complet des conséquences de la libéralisation des services 
menée tambour battant depuis dix ans.

Ainsi, on peut constater une augmentation de plus de 
75 % des factures énergétiques des professionnels sur les 
cinq dernières années, et une augmentation de 48 % rien 
que sur la dernière année 2005-2006. De plus, l’écart entre 
les tarifs régulés et les tarifs libres de l’électricité atteint 66 % 
depuis l’année 2002.

Ces chiffres montrent l’impérieuse nécessité de stopper 
l’ouverture du marché de l’énergie selon de telles modalités. 
L’urgence est à l’obtention d’un moratoire et d’une renégo-
ciation pour sauver nos entreprises, et non, comme vous 
tentez de nous le faire croire, à la généralisation de ces 
contraintes tarifaires insupportables, qui sont une course en 
avant.

On retrouve également cette évolution chez nos voisins 
européens : plus 91,5 % au Danemark et plus 80,7 % en 
Grande-Bretagne.

À ce titre, permettez-moi de rappeler à l’ensemble du 
Gouvernement que la France a montré sa détermination 
à lutter contre la construction d’une Europe ultralibérale, 
et ce au travers de son vote majoritaire du 29 mai 2005 en 
faveur du « non » au traité constitutionnel. Et aujourd’hui, 
après ce refus populaire historique du libéralisme, vous 
souhaiteriez ouvrir totalement le marché de l’énergie en 
France et en Europe !

Vous arrive-t-il d’écouter ce que nous disent nos conci-
toyens ? Apparemment pas, puisque c’est sans les consulter 
que vous leur imposez ce projet touchant pourtant l’une des 
plus importantes réussites nationales depuis 1945.

En outre, si les tarifs énergétiques étaient autrefois 
formés à partir d’un parc national composé essentiellement 
d’hydraulique et de nucléaire, depuis 2000, ils sont soumis 
aux mécanismes de l’offre et de la demande, sur la base 
d’un parc européen composé essentiellement de thermique 
classique et d’énergies renouvelables, moyens de production 
beaucoup plus chers.

Si nous essayons maintenant de nous projeter dans l’avenir 
en observant d’autres entreprises énergétiques libéralisées 
comme Total, que constatons-nous ?

On constate d’abord qu’en dépit de la demande crois-
sante qui pose la question permanente de l’épuisement des 
ressources fossiles les grandes compagnies pétrolières ont 
fait le choix d’utiliser leurs profi ts pour racheter les actions 
de leur propre entreprise, afi n de doper les cours et de rafl er 
la mise, et ce plutôt que d’investir ces mêmes profi ts dans le 
renouvellement des équipements de forage et de raffi nage.

Pour résumer, nous sommes passés en six ans d’une 
situation de quasi-suréquipement à une situation de quasi-
pénurie. Créer la pénurie pour faire augmenter les tarifs : 
le capitalisme connaît très bien ce mécanisme ! La tension 
engendrée par ces comportements alimente la tendance à la 
hausse des tarifs et désavantage le consommateur fi nal.

La rémunération des actionnaires pèse donc extrêmement 
lourd dans les questions énergétiques, comme le montre 
la comparaison entre la France et la Finlande, pays dans 
lequel la rémunération du capital est de 2 % et le coût du 
mégawattheure de 29 euros, alors que notre pays accuse une 
rémunération de 11 % et un coût du mégawattheure de 
43 euros.

L’exemple d’EDF est également très probant, puisque les 
dividendes versés aux actionnaires en 2005 auraient suffi , 
à eux seuls, pour créer 40 000 emplois statutaires ou bien 
pour augmenter le salaire de l’ensemble du personnel de 
25 %, cotisations patronales incluses. Ce n’est pas négli-
geable dans le contexte actuel de l’emploi.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Nous entamons la 
discussion de toute une série d’amendements de suppres-
sion, d’abord de l’article 1er dans son ensemble, avec cet 
amendement no 216, puis paragraphe par paragraphe.
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Vous voulez supprimer, cher collègue, un article clé du 
projet de loi.

M. Robert Bret. Sinon, nous ne demanderions pas sa 
suppression !

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Cet article, je le 
rappelle, transpose dans notre droit interne les dispositions 
de la directive relatives à l’ouverture à la concurrence pour 
les particuliers ; il prévoit précisément que « tout consom-
mateur fi nal d’électricité peut, pour chacun de ses sites de 
consommation, librement choisir son fournisseur d’électri-
cité » à compter du 1er juillet 2007.

Votre amendement de suppression me surprend dans la 
mesure où l’article 1er conforte le rôle d’EDF et des collecti-
vités concédantes, les DNN, ou distributeurs non nationa-
lisés, dans l’exercice de leur mission de service public local 
de fourniture d’électricité ; il s’agit du fameux tarif régle-
menté. Il est impératif, et je m’en félicite, que la loi française 
dispose clairement que le tarif réglementé sera maintenu ; 
c’est l’un des piliers de ce texte.

Je vous rappelle ensuite que l’article 1er introduit explici-
tement la mise en œuvre du tarif social en électricité dans 
les missions de service public du fournisseur.

Nos collègues de l’Assemblée nationale ont ajouté une 
quinzaine de précisions ; en tant que rapporteur, je vous 
proposerai de les conserver toutes, et je vous citerai cinq 
d’entre elles qui me semblent importantes. Des précisions 
ont été apportées concernant la fi liale d’EDF compétente 
pour la gestion des réseaux de distribution, la mission de 
fourniture d’électricité au niveau du tarif réglementé, la 
mission des fournisseurs de secours, la fourniture d’électri-
cité de dernier recours et, enfi n, la gestion des écarts.

Tous ces éléments sont très utiles. Je pense que ce serait 
une grave erreur de les faire disparaître. C’est la raison pour 
laquelle la commission est défavorable à cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué à l’industrie. Je n’ai pas 
grand-chose à ajouter à la démonstration de M. le rappor-
teur.

Toutefois, en écoutant les orateurs qui viennent d’inter-
venir sur l’article, j’ai cru comprendre qu’ils souhaitaient 
que les prix de l’électricité et du gaz soient les plus bas possi-
bles, et garantis le plus longtemps possible. C’est précisé-
ment l’article 1er qui le permet.

Vous avez appelé de vos vœux un bilan. C’est justement à 
cette occasion que nous avons reçu du Conseil supérieur de 
l’énergie des propositions de rédaction de cet article.

C’est pourquoi je ne comprends pas très bien la raison 
pour laquelle vous voulez supprimer l’article 1er, qui répond 
à la plupart des demandes que vous venez d’exprimer. S’il 
est un article que vous aviez une chance de voter, c’est bien 
celui-là ! (M. Yves Coquelle rit.)

M. le président. La parole est à M. Michel Billout, pour 
explication de vote.

M. Michel Billout. Les avis de M. le rapporteur et de 
M. le ministre ne m’ont pas convaincu car, à l’évidence, 
ce projet de loi a été élaboré dans le mépris de la consul-
tation populaire, qu’il s’agisse de l’avis des organisations de 
salariés, des associations de consommateurs ou même de 
secteurs industriels Ma collègue Annie David a évoqué la 
situation de l’industrie papetière ; on pourrait également 
citer l’industrie verrière. Tous ces avis ont été ignorés !

Or, l’article 1er ouvre le projet de loi sur la question 
tarifaire au titre de laquelle les premiers concernés sont les 
consommateurs fi naux, c’est-à-dire l’ensemble de nos conci-
toyens.

Comment prétendre qu’il pourrait être sage et opportun 
de procéder à l’ouverture complète des marchés de l’énergie 
alors que leur ouverture partielle depuis 2000 a eu tant 
d’effets néfastes sur l’industrie et sur l’emploi, comme le 
dénoncent ceux-là mêmes qui en sont victimes ?

De plus, l’ensemble du projet de loi, bien que vous vous 
en défendiez, signe la fi n de la maîtrise des prix de l’énergie 
par l’État et le renoncement au principe de péréquation 
permettant une tarifi cation unique sur l’ensemble du terri-
toire à un coût relativement limité.

Votre article 1er, qui se veut rassurant dans ce domaine en 
garantissant en principe le maintien des tarifs régulés – mais 
pas le niveau de cette régulation ! – et une tarifi cation 
sociale, expose en réalité l’ensemble des consommateurs 
fi naux à une débâcle tarifaire sans que vous nous apportiez 
la moindre preuve d’un quelconque bienfait de l’ouverture 
à la concurrence pour les ménages et pour la société. Car, je 
le rappelle, aucun bilan étayé sur l’application des directives 
européennes n’a encore vu le jour !

En revanche, nous avons pu mesurer les conséquences de 
la libéralisation des tarifs de l’électricité pour les entreprises 
qui en avaient fait le choix. L’exemple californien, qui est 
un parmi tant d’autres, a de quoi nous inquiéter quant à 
l’avenir de telles mesures, puisque l’on constate, dans cet 
État, des augmentations allant jusqu’à 500 %.

Malgré les hausses déjà enregistrées et le danger de les 
voir s’étendre à l’ensemble de la population, vous prenez de 
surcroît le risque de voir ces augmentations se poursuivre et 
s’accroître en proposant l’absorption de GDF par un groupe 
dont le capital est dominé par des fonds spéculatifs, ce qui 
ne pourrait qu’attiser l’infl ation en cours.

Or le gaz n’est pas une marchandise comme une autre : 
c’est un produit de première nécessité pour des millions 
de familles, et il est indispensable au fonctionnement de 
milliers d’entreprises et de collectivités. Sa gestion est donc 
incompatible avec une politique fi nancière à courte vue, qui 
plus est dans le contexte actuel de tensions internationales 
relatives à l’accès aux hydrocarbures.

Je voterai en faveur de cet amendement visant à supprimer 
l’article 1er, car le seul avantage de ce dernier est de montrer 
d’entrée de jeu la duplicité à laquelle a été soumis l’ensemble 
du projet : d’un côté, il prétend garantir les intérêts de nos 
concitoyens, tandis que, de l’autre, il entérine et élargit une 
situation qui a déjà prouvé son caractère alarmant, notam-
ment en ce qui concerne la compétitivité des entreprises 
françaises. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à Mme Évelyne Didier, pour 
explication de vote.

Mme Évelyne Didier. Le projet de fusion que le 
Gouvernement nous présente aujourd’hui comme indis-
pensable à la modernisation de l’économie européenne était 
jugé, il y a peu, comme inutile par ce même gouvernement. 
Pourquoi GDF aurait-il tout à coup besoin de Suez ?

Une telle précipitation ne peut s’expliquer que par des 
logiques fi nancières, qui plus est douteuses, mais en aucun 
cas par l’intérêt général du pays et des consommateurs, car 
la situation n’a pas évolué en quelques mois au point de 
justifi er la fusion d’une entreprise nationale prospère avec 
un groupe trois fois plus important.
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La situation mondiale diffi cile qui caractérise aujourd’hui 
le domaine de l’énergie ne justifi e pas non plus une telle 
mesure visant à placer à la tête des entreprises énergétiques 
des intérêts privés alors même que le dialogue entre chefs 
d’État devient indispensable à la résolution des problèmes 
communs.

Les lois de la concurrence ne peuvent que compliquer 
le jeu de la diplomatie en ajoutant la guerre économique 
aux confl its déjà existants autour de la question des réserves 
fossiles d’hydrocarbures. Voilà un premier point qui justifi e 
à lui seul l’abandon de la privatisation de ce secteur.

Dans ce texte, vous jouez la prudence en instaurant, dès 
l’article 1er, de prétendues garanties tarifaires. Une telle 
manœuvre constitue la preuve évidente du danger que 
représente l’ouverture du marché énergétique. En effet, si 
votre projet était bénéfi que pour l’ensemble de nos conci-
toyens, vous ne vous seriez pas sentis tenus de les rassurer 
dès les premières lignes.

Penchons-nous plutôt sur les garanties que vous proposez. 
En fait, elles ne font que colmater des brèches dont vous 
auriez pu empêcher la formation en appelant au gel des 
directives à la suite d’un bilan de l’ouverture partielle 
entamée en 2000.

Si vous affi chez votre volonté de maintenir les tarifs régle-
mentés, laissant le choix au consommateur de continuer 
à en bénéfi cier ou de souscrire aux nouvelles offres qui lui 
sont proposées, vous confi rmez en revanche le principe 
d’irréversibilité grâce auquel de nombreuses entreprises se 
sont retrouvées étranglées à la suite de la hausse vertigineuse 
des tarifs sur le marché libre. Tel fut le cas de notre principal 
fournisseur national d’ammoniac, le groupe Yara. À la suite 
de l’augmentation du prix du gaz en-dehors du marché 
régulé, il a dû supprimer 130 emploi, ce qui, compte tenu 
de la baisse d’activité, oblige désormais notre pays à importer 
de l’ammoniac.

Aujourd’hui, l’écart entre les prix de l’énergie et les tarifs 
réglementés par l’État atteint 66 %. Même vos amis du 
MEDEF s’en inquiètent, constatant que l’ouverture actuelle 
du marché européen de l’électricité « conduit tout le monde 
dans le mur », car elle est faite à court terme et souffre d’une 
absence de coordination sur le plan européen.

Voilà pourquoi nous ne pouvons cautionner un article, 
qui, non content de n’apporter que des colmatages de 
fortune à une situation dégradée, annonce de surcroît un 
danger grandissant pour nos entreprises et pour l’ensemble 
des consommateurs. Je voterai donc sa suppression. 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 216.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 217, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le I A de cet article, ajouter un paragraphe 
additionnel ainsi rédigé :

... – Dans le domaine énergétique, les missions de 
service public sont assurées grâce à l’approvisionnement 
équilibré en électricité et en gaz, au développement et 
à l’exploitation des réseaux publics de transport et de 
distribution d’électricité et de gaz, ainsi qu’à la fourni-
ture d’électricité et de gaz dans le respect des conditions 
suivantes :

– la sécurité et la continuité d’approvisionnement 
présents et futurs ;

– l’égalité de traitement entre les usagers sur le 
territoire national grâce notamment à la péréquation 
tarifaire nationale ;

– les meilleures conditions de sécurité, de qualité, de 
coûts, de prix y compris des services associés et d’effi ca-
cité économique, sociale et énergétique ;

– les dispositions sociales en faveur des familles 
modestes et des personnes en situation de précarité.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Les pseudo-garanties de 
l’article 1er ne tiennent pas, car elles sont en totale contra-
diction avec la logique portée par le projet de loi. Nous 
sommes dans la même situation qu’en 2004, lorsque la 
garantie nous a été donnée que GDF et EDF ne seraient pas 
privatisés !

Lorsqu’il y a des logiques contradictoires, on sait très bien 
que celle des actionnaires l’emporte sur tout le reste. C’est 
la raison pour laquelle nous défendons des amendements de 
suppression ou visant à apporter des garanties. Tel est l’objet 
de l’amendement no 217.

EDF avait mis en place un système original et particu-
lièrement performant de gestion des fl ux de la demande 
d’électricité, capable de conserver des réserves de puissance 
disponibles très rapidement. L’ouverture à la concurrence 
remet en cause ce système ingénieux, fondé sur l’existence 
d’une surcapacité de production électrique.

On oublie également trop souvent que nous avons réussi 
à développer une industrie gazière de réputation internatio-
nale et à assurer l’alimentation en gaz naturel – convoitée 
par Suez – de onze millions de foyers.

Ce sont précisément ces exigences en matière de service 
public qui ont notamment permis d’assurer l’indépendance 
énergétique de notre pays. Il est donc primordial d’inscrire 
dans la loi des exigences de cet ordre afi n de préserver notre 
service public et de le moderniser.

Si nous souhaitons réaffi rmer quelques missions fonda-
mentales du service public énergétique, c’est parce que les 
restructurations auxquelles votre texte de loi ouvre les portes 
les compromettent dangereusement. La fusion projetée a 
été présentée comme la panacée pour renforcer la sécurité 
d’approvisionnement, mais qu’en est-il réellement ?

La sécurité énergétique, c’est d’abord la continuité 
d’approvisionnement. Pour le gaz, elle dépend avant tout 
de nos relations avec les pays producteurs. Or la fusion 
signifi e la privatisation de GDF, et je ne crois pas au patrio-
tisme économique des actionnaires privés. Voilà pourquoi 
il convient de laisser entre les mains de l’État les négocia-
tions des contrats à long terme avec les pays fournisseurs, 
d’autant que nombre d’entre eux appartiennent à des zones 
géopolitiquement instables.

Monsieur le ministre, vous nous avez dit que ces contrats 
sont négociés non par l’État, mais par les entreprises. Mais 
entre des entreprises publiques et des entreprises privées, il 
existe une grande différence en la matière !

En outre, la continuité d’approvisionnement n’est possible 
que dans le cadre d’une gestion à long terme de la ressource 
gazière. Or l’intérêt des entreprises privées est de faire une 
place plus grande au marché « spot », duquel elles peuvent 
retirer de juteux bénéfi ces. Ce marché repose sur une gestion 
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à court terme de l’offre et de la demande. Ainsi, les prix 
peuvent varier fortement et rendre plus incertain l’accès à la 
ressource énergétique.

Enfi n, la sécurité énergétique, c’est aussi la sécurité des 
installations de transport et de stockage de gaz, qui suppose 
des investissements élevés. L’exigence de rentabilité des 
actionnaires du nouveau groupe sera-t-elle compatible avec 
cette gestion des infrastructures ? J’en doute ; démontrez-
moi que j’ai tort !

Telles sont les raisons pour lesquelles nous souhaitons 
faire des rappels fondamentaux dans le texte de loi.

En cet instant, je n’ai développé que l’exemple de la conti-
nuité et de la sécurité d’approvisionnement, mais je pourrais 
parler également de l’égalité de traitement, des conditions 
de sécurité, de qualité... En outre, chacun comprend la 
nécessité de l’existence de dispositions sociales en faveur des 
familles modestes et des personnes en situation de préca-
rité.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Madame Borvo 
Cohen-Seat, ne m’en veuillez pas de répondre plus parti-
culièrement aux dispositions fi gurant dans l’amendement 
no 217, puisque ce sont celles que j’ai examinées, plutôt 
qu’à l’ensemble de votre intervention.

Tous les éléments cités dans cet amendement sont très 
largement satisfaits par le droit en vigueur, plus particulière-
ment par les lois du 10 février 2000 et du 13 juillet 2005.

À titre d’exemple – je me permets d’y insister, car je sais 
que c’est un sujet qui vous tient à cœur et sur lequel votre 
groupe est très vigilant –, la péréquation tarifaire et le tarif 
social sont défi nis de manière concrète dans l’article 4 de la 
loi de 2000.

La commission ayant estimé qu’il n’était pas utile d’insérer 
à nouveau de telles dispositions dans d’autres textes, elle a 
émis un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Cet amendement 
reprend en effet, avec des termes légèrement différents, 
des dispositions qui fi gurent déjà dans la loi de 2000. Le 
Gouvernement en comprend l’intérêt, mais il ne souhaite 
pas son adoption.

S’agissant des autres questions que vous avez abordées, 
madame Borvo Cohen-Seat, je rappellerai simplement que 
les contrats à long terme sont négociés non par les États, 
mais par les entreprises.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Les entreprises publi-
ques !

M. François Loos, ministre délégué. Quant à la sécurité 
d’approvisionnement électrique, elle est déjà envisagée par 
la loi de 2000.

D’autres dispositions de textes ultérieurs nous offrent des 
moyens d’action très importants. Ainsi, il existe également 
une réglementation pour ce qui concerne la sécurité des 
réseaux.

Autrement dit, les soucis dont vous nous faites part sont 
pris en compte par ailleurs.

M. le président. La parole est à Mme Évelyne Didier, pour 
explication de vote.

Mme Évelyne Didier. Nous l’avons dit, cet amendement 
vise à inscrire dans le texte de loi les principes et missions 
du service public de l’énergie. Même si certains éléments 
fi gurent déjà dans la loi de 2000, on ne peut pas imaginer 
qu’un texte comme celui-ci ignore des points comme ceux 
que nous venons d’indiquer. Nous ne pouvons en effet nous 
satisfaire de la seule contractualisation.

En décidant de la fusion entre Suez et Gaz de France, 
ainsi qu’en déposant l’actuel projet de loi, le Gouvernement 
renie un engagement pris en 2004 et poursuit sa politique 
de privatisation visant à privilégier les profi ts des grands 
groupes au détriment de l’intérêt général.

La réforme qui nous est proposée va se traduire par une 
perte de contrôle public sur un service essentiel pour la 
population alors même que s’ouvre une période d’incerti-
tude en matière d’approvisionnement et d’indépendance 
énergétique. Elle signifi e également que va s’exacerber une 
concurrence absurde et destructrice entre GDF et EDF 
alors que le bon sens voudrait que l’on œuvre à leur rappro-
chement.

L’expérience des privatisations passées le montre : pour 
doper leurs dividendes, les actionnaires du nouvel ensemble 
issu de la fusion imposeront demain des exigences accrues 
de rentabilité fi nancière incompatibles avec les missions et 
les principes du service public.

Comment ne pas penser qu’usagers et territoires ne 
seront plus traités sur un pied d’égalité ? Comment ne 
pas s’inquiéter pour les impératifs de sécurité, pour le gaz 
comme pour le nucléaire, qui risqueront de s’effacer devant 
la dictature de la marge ? Enfi n, comment ne pas s’inquiéter 
pour l’emploi ?

Pour tous ces motifs, il serait utile de réaffi rmer dans ce 
texte de loi quelques grands principes qui fondent notre 
service public. C’est pourquoi nous voterons cet amende-
ment.

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Je donne acte à M. le ministre de recon-
naître que la loi de 2000 contenait de bonnes dispositions. 
Vous n’avez pas coutume d’admettre les apports du gouver-
nement Jospin !

Quoi qu’il en soit, je ne rêve pas en couleur au sujet des 
événements qui feront suite à cette discussion.

Néanmoins, sur la forme, les propos de M. le rappor-
teur me semblent tout à fait justes : une telle précision me 
paraît inutile dans la mesure où elle fi gure déjà dans la loi. 
Ce point méritait sans doute une prise de parole, mais il ne 
justifi ait pas le dépôt d’un amendement.

C’est la raison pour laquelle le groupe socialiste s’abs-
tiendra.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 217.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 520, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le I A de cet article, ajouter un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Après le second alinéa de l’article premier de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :
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« Il vise notamment à fi nancer la programmation 
des investissements et la production d’énergie à partir 
d’énergies renouvelables. »

La parole est à M. Robert Bret.

M. Robert Bret. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, depuis les années soixante-
dix et la première vague d’intérêt pour les énergies propres, 
des progrès technologiques importants ont permis de 
développer les énergies renouvelables que sont l’éolien, le 
solaire, la biomasse et la géothermie.

Non polluantes et inépuisables, ces sources présentent 
l’énorme avantage d’offrir une énergie produite et utilisable 
localement, au cœur d’un centre-ville comme en pleine 
campagne.

Au demeurant, ce questionnement trouve aujourd’hui 
tout son intérêt dans un contexte marqué par la tension 
sur le prix des énergies fossiles et la perspective de plus en 
plus manifeste de l’extinction progressive des réserves et 
gisements à exploiter.

Ainsi, selon les spécialistes de l’énergie, le secteur photo-
voltaïque connaîtra partout dans le monde un fort dévelop-
pement.

En effet, comme le note l’Association européenne de 
l’industrie photovoltaïque, depuis vingt ans le prix du 
kilowattheure baisse chaque année de 5 %, diminution 
comparable à celle qui a eu lieu dans le domaine de l’infor-
matique et qui a permis la démocratisation de l’usage des 
ordinateurs.

Au Japon et en Californie, le prix du kilowattheure solaire 
est aujourd’hui le même que celui de l’électricité classique.

Si le recours à l’énergie solaire ne fait pas davantage partie 
de la politique énergétique des États-Unis, c’est probable-
ment pour partie en raison des attaches que le président 
Bush entretient avec le groupe de pression des compa-
gnies pétrolières américaines. C’est sans doute pour des 
raisons similaires qu’il a de la peine à ratifi er le protocole de 
Kyoto !

Certains pays européens investissent massivement dans 
les technologies renouvelables.

La France semble avoir rattrapé en cette matière une 
partie de son retard, sans atteindre tout à fait le niveau de 
l’Allemagne, pays qui a installé 1,5 million de mètres carrés 
de capteurs solaires thermiques contre 0,1 million pour la 
France.

Qu’attend-on, monsieur le ministre, pour relancer ce 
secteur de manière plus importante, d’autant que nous 
avions pris en ce domaine une certaine avance avec le four 
solaire d’Odeillo ?

Il est vrai que l’Allemagne a besoin de renforcer son 
indépendance énergétique, attendu qu’elle a mis en panne 
son programme nucléaire et qu’elle tente de se conformer, 
autant que faire se peut, aux impératifs de la lutte interna-
tionale contre l’effet de serre.

D’autres pays, comme l’Autriche, le Danemark ou encore 
l’Espagne, ont également une volonté politique marquée en 
matière d’énergies décentralisées.

Nous avons eu l’occasion de souligner, lors de l’examen 
du projet de loi de programme fi xant les orientations de la 
politique énergétique, l’importance de ces enjeux, notam-
ment en matière de développement des parcs éoliens. Les 

gestionnaires de ces parcs savent que, pour pallier l’intermit-
tence des productions, il faut avoir divers sites et travailler 
avec les autres sources propres.

Notons, cependant, à ce stade de la réfl exion et de la 
pratique, que la question de l’effi cacité économique des 
énergies dites « renouvelables » se pose également dans un 
contexte où nous ne pouvons, pour le moment, nous passer 
des modes habituels de production d’énergie. Cependant, 
il nous faut programmer le développement d’énergies 
nouvelles, et donc le développement du renouvelable.

En fait, c’est bel et bien la réfl exion sur le gaspillage 
énergétique qui est souvent absente de la discussion.

De 1974 à 2000, la consommation électrique de l’Hexa-
gone a été multipliée par quatre. Cela fait plus de vingt 
ans que des campagnes de publicité vantent les mérites de 
l’énergie : abondante, pas chère et non polluante. Nous 
continuons à développer une politique de l’offre toujours 
croissante alors qu’il faudrait apporter des éléments de 
réponse plus précis dans le domaine de la maîtrise des 
consommations.

Au cours de l’examen du projet de loi de programme 
fi xant les orientations de la politique énergétique, nous 
avions souligné que le travail mené par nos chercheurs, 
en particulier par ceux du CNRS, devrait nous permettre 
d’intervenir sur la réduction de certaines consommations 
d’énergies.

S’il est question de rénovation dans le domaine de 
l’habitat, il faudrait prendre en compte l’ensemble des 
éléments intervenant dans tous les aspects de la vie domes-
tique. C’est ce que nous constatons, par exemple, dans le 
cadre des expériences pilotes menées à partir de logements 
équipés de systèmes de piles à combustible ou de cogénéra-
tion.

Dans un autre ordre d’idée, le simple remplacement 
dans chaque logement des ampoules les plus utilisées par 
des modèles à basse consommation reviendrait à écono-
miser, nous est-il dit – et nous avons toutes les raisons de le 
croire –, la production annuelle d’un réacteur nucléaire et 
demi. Il faut, selon moi, être plus précis dans ce domaine.

Étudier et reconsidérer nos besoins, y adjoindre l’usage 
des énergies renouvelables, sont une façon de nous prémunir 
effi cacement contre d’éventuelles crises énergétiques, même 
si cela n’est pas suffi sant.

C’est donc tout à fait naturellement – c’est le cas de le 
dire ! – que nous devons déterminer les moyens de fi nancer 
la recherche en matière énergétique, notamment dans le 
cadre de la défi nition des missions de service public et dans 
la perspective du développement des énergies dites « renou-
velables ».

Les incitations fi scales ne suffi sent pas, chers collègues, et 
il est à craindre que les sommes gaspillées ou « gaspillables » 
en publicité agressive et en concurrence tarifaire entre les 
opérateurs énergétiques ne soient celles qui manqueront 
demain pour mener cet effort essentiel.

Nous vous invitons donc à adopter notre amendement, 
qui vise, justement, à fi nancer la programmation des inves-
tissements et la production d’énergie à partir d’énergies 
renouvelables ainsi qu’à préciser les missions de service 
public de l’énergie.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Mon cher collègue, 
même si je sais que je ne serai pas entendu, je vous demande 
de bien vouloir retirer cet amendement.

En tout était de cause, je vous renvoie à deux articles de 
la loi de 2000.

L’article 6 concerne la programmation pluriannuelle des 
investissements de production, que vous venez d’évoquer. Il 
est, je vous le promets, très complet et beaucoup plus précis 
que votre amendement.

L’article 10 vise les obligations d’achat, et est également 
très complet.

Pourquoi chercher à insérer de nouveau ces dispositions 
dans ce projet de loi alors que la loi de 2000, au travers des 
deux articles que j’ai mentionnés, est beaucoup plus précise 
et qu’elle répond non à 100 % mais à 200 % à ce que vous 
demandez ?

Si vous ne voulez pas retirer votre amendement, la 
commission émettra un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Comme précédem-
ment, je me rallie aux arguments de M. le rapporteur.

Néanmoins, pour compléter la réponse qu’il vient 
d’apporter, je rappellerai que, depuis la loi du 13 juillet 2005, 
nous avons mis en place un certain nombre de mesures 
extrêmement importantes pour la promotion à la fois de 
l’éolien et du photovoltaïque.

En ce qui concerne les tarifs, j’ai pris personnellement 
un arrêté, il y a quelques mois, qui permet aujourd’hui 
de racheter l’électricité photovoltaïque, éolienne, géother-
mique ou produite pas la biomasse à des prix extrêmement 
avantageux, soit – pour être bref – au même tarif que l’Alle-
magne.

Il existe donc des dispositions qui sont de nature à 
changer la proportion d’énergie renouvelable dans notre 
mixte énergétique. Cela a d’ailleurs été inscrit au titre de la 
programmation pluriannuelle des investissements.

Nous avons la mécanique, les objectifs, les moyens. De 
plus, les articles existants, même s’ils datent d’une loi de 
2000, sont bien meilleurs que cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Roland Courteau, pour 
explication de vote.

M. Roland Courteau. Nous sommes très favorables au 
développement des énergies renouvelables.

Nous souhaitons également rééquilibrer le bouquet 
énergétique tout en favorisant les économies d’énergie. 
C’est la raison pour laquelle nous nous sommes battus, 
lors de l’examen du projet de loi de programme fi xant les 
orientations de la politique énergétique, voilà un peu plus 
d’un an, aux côtés de M. le rapporteur et de bon nombre de 
nos collègues, contre un amendement « éolicide » qui nous 
venait de l’Assemblée nationale !

Nous sommes conscients qu’il reste encore des progrès 
à réaliser en ce qui concerne le développement de l’éolien, 
notamment face au blocage de certaines administrations. 
Nous savons également qu’il y a beaucoup à faire dans le 
domaine du photovoltaïque et de l’ensemble des énergies 
renouvelables.

Cependant, il est vrai que la loi de 2000 est particuliè-
rement précise à cet égard. Nous préférons donc nous 
abstenir.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 520.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de sept amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 225 rectifi é, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant le I A de cet article, insérer un paragraphe 
additionnel ainsi rédigé :

... Le premier alinéa du II de l’article 2 de la loi 
no 2000-108 du 10 février 2000 relative à la moderni-
sation et au développement du service public de l’élec-
tricité est complété par les mots :

« dans les meilleures conditions de disponibilité, de 
fi abilité, de sécurité, de qualité, de sûreté du système et 
de préservation du patrimoine : »

La parole est à Mme Michelle Demessine.

Mme Michelle Demessine. Lors de la défense de l’amen-
dement précédent, nous avons mis l’accent sur la nécessité 
de modifi er la loi du 10 février 2000 pour nous assurer de la 
qualité des prestations déléguées dans le cadre des missions 
de développement et d’exploitation des réseaux publics de 
transport et de distribution de l’électricité. Nous souhai-
tions préciser la garantie de sûreté de ces réseaux.

Avec l’amendement no 225 rectifi é, notre souci de préci-
sion est cette fois plus large.

Actuellement, le premier alinéa du II de l’article 2 de la loi 
du 10 février 2000 est ainsi rédigé : « La mission de dévelop-
pement et d’exploitation des réseaux publics de transport et 
de distribution d’électricité consiste à assurer : »

Suivent deux alinéas qui précisent, pour le premier, la 
nécessaire desserte rationnelle du territoire, dans le respect 
de l’environnement, ainsi que la nécessaire connexion avec 
les réseaux des pays voisins et, pour le second, le raccorde-
ment et l’accès non discriminatoire à ces réseaux.

Nous pensons que les termes de cet article sont trop 
vagues et manquent de précision. C’est pourquoi nous 
vous proposons de spécifi er les missions dès le premier 
alinéa du II en complétant ce dernier par les mots : « dans 
les meilleures conditions de disponibilité, de fi abilité, de 
sécurité, de qualité, de sûreté du système et de préservation 
du patrimoine : »

En défi nissant ainsi plus précisément dans ce domaine 
les missions de service public, nous sommes assurés que 
les contrats de délégation de service public prendront en 
compte ces exigences.

Ce faisant, nous ne changeons pas d’avis sur le nécessaire 
déploiement d’un service public géré par une entreprise 
100 % publique. En effet, si un tel pôle voyait le jour, il 
devrait, bien entendu, tenir compte de cette condition.

Il ne nous semble pas exagéré de considérer que de tels 
objectifs doivent s’imposer à tous. Autant nous sommes 
assurés qu’ils pourront être pleinement intégrés à l’activité 
d’une entreprise publique, autant nous sommes inquiets si 
ces missions de service public sont dorénavant gérées par 
des entreprises privées, dont la logique essentielle est la 
recherche d’un taux de profi t maximal pour satisfaire l’exi-
gence des actionnaires.
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Nous vous proposons donc d’adopter cet amendement, 
qui vise à nous assurer de la qualité du service attendu et 
rendu dans ce domaine du développement et de l’exploita-
tion des réseaux publics de transport et de distribution de 
l’électricité.

M. le président. L’amendement no 219 rectifi é, présenté 
par MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le I A de cet article, ajouter un paragraphe 
additionnel ainsi rédigé :

... – Le premier alinéa du II de l’article 2 de la loi 
no 2000-108 du 10 février 2000 relative à la moderni-
sation et au développement du service public de l’élec-
tricité est complété par les mots :

« dans les meilleures conditions de préservation du 
patrimoine »

La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. Quel peut être le rapport entre la 
préservation du patrimoine – entendue au sens large de 
l’environnement, des sites, du respect de la qualité urbanis-
tique et architecturale de nos villes et de nos villages – et 
l’exploitation du réseau public de transport et de distribu-
tion de l’énergie électrique ou gazière ? C’est pourtant le 
rapprochement qu’opère cet amendement, qui s’inscrit dans 
la logique des amendements précédents.

Nous pensons, en effet, qu’il est primordial, pour garantir 
la préservation de notre patrimoine, de rappeler qu’une 
entreprise publique du secteur énergétique doit respecter un 
certain nombre de critères inscrits dans la loi ; la préserva-
tion du patrimoine est de ceux-là.

Elle entretient un rapport direct avec la défense de l’intérêt 
général. Or l’on sait d’expérience que, dans une entreprise 
privée, à l’image de celle que vous voulez créer en fusion-
nant Gaz de France et le groupe Suez, la compétition entre 
l’intérêt public et celui des actionnaires est permanente, et 
que l’intérêt de l’actionnaire l’emporte souvent sur toute 
autre considération ! Il se mesure d’ailleurs tous les jours 
à la bourse alors que l’intérêt public est une notion qui se 
mesure sur le long terme.

C’est d’autant plus vrai quand il est question de préserver 
notre patrimoine. En effet, les investissements dans ce 
secteur sont souvent peu rentables sur le court terme. Or un 
investisseur privé privilégiera toujours ce qui est susceptible 
de lui procurer une rentabilité immédiate.

Nous voulons simplement apporter la démonstration que, 
sur l’ensemble des points évoqués à l’occasion de la défense 
des amendements précédents, qu’il s’agisse de la qualité du 
service rendu, de la sûreté des installations et maintenant 
de la préservation du patrimoine, il existe évidemment deux 
logiques et deux gestions qui ne sont pas à apprécier sur le 
plan des valeurs et qui obéissent à des règles tout à fait diffé-
rentes.

À partir du moment où des secteurs d’activité sont priva-
tisés, nous savons que si l’essentiel des règles sont respectées, 
ce ne sera malgré tout pas avec la même rigueur ni avec la 
même détermination.

Il est donc indispensable de conserver un organisme de 
contrôle public, qui garantisse que les intérêts des action-
naires ne l’emporteront pas sur tout le reste, et que l’arbi-
trage, souvent diffi cile à opérer dans la gestion entre le court 

terme et le moyen terme, ne se fera pas au profi t d’une 
amélioration de la rentabilité à court terme et au détriment 
du respect d’un certain nombre de règles.

Avec cet amendement, nous vous invitons, une fois 
de plus, à un vrai débat de fond sur les logiques qui nous 
opposent : la logique des intérêts particuliers, sous-tendue 
par la privatisation, et celle de l’intérêt général, que nous 
défendons.

M. le président. L’amendement no 220 rectifi é, présenté 
par MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le I A de cet article, ajouter un paragraphe 
additionnel ainsi rédigé :

... – Le premier alinéa du II de l’article 2 de la loi 
no 2000-108 du 10 février 2000 relative à la moderni-
sation et au développement du service public de l’élec-
tricité est complété par les mots :

« dans les meilleures conditions de sûreté du 
système »

La parole est à M. Gérard Le Cam.

M. Gérard Le Cam. Avec cette série d’amendements, 
nous voulons réaffi rmer, dans ce projet de loi, plusieurs des 
missions fondamentales du service public de l’énergie.

Après les exigences de qualité du service rendu, nous 
voulons maintenant mettre l’accent sur le droit qui doit être 
celui de tout usager du service public de l’énergie d’avoir 
accès à un niveau optimal de sûreté et de fi abilité technique 
du service.

Si nous le faisons avec tant d’insistance, c’est parce 
que nous avons de nombreuses craintes sur l’abandon 
programmé de ces missions, et que les restructurations 
auxquelles votre texte ouvre la voie les compromettraient 
dangereusement.

Dans le secteur gazier, les exigences de sûreté des instal-
lations sont peut-être encore plus importantes que dans 
d’autres, quand on sait combien cette énergie peut être 
dangereuse si elle est mal maîtrisée.

Par exemple, la sûreté des installations de transport et de 
stockage du gaz suppose évidemment d’utiliser des matériels 
fi ables et de haute technologie. Tout cela nécessite, bien sûr, 
de procéder à des investissements très lourds.

L’exigence de rentabilité élevée posée par les actionnaires 
du nouveau groupe sera-t-elle compatible avec cette gestion 
des infrastructures et avec la nécessité de procéder à de 
lourds investissements afi n de préparer l’avenir ?

Pour nous, la fi abilité technique du service, qui fonde 
la sûreté du système, doit aussi s’appuyer sur la recherche. 
Cette condition est indispensable pour permettre à l’inno-
vation technologique d’être au rendez-vous de l’améliora-
tion du service rendu.

Quand on voit ce que votre gouvernement a fait de la 
recherche publique, quand on voit que la recherche sur le 
court terme, la recherche-développement à des fi ns de renta-
bilisation très rapide, plutôt que la recherche en amont, est 
l’unique obsession des entreprises privées, on mesure, avec 
la privatisation, combien est important le risque que ces 
crédits ne deviennent l’une des variables d’ajustement du 
nouveau groupe.

De fait, ce serait la fi abilité technique, c’est-à-dire, in fi ne, 
la sûreté des installations, qui s’en ressentirait.
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Mais la fi abilité technique du service implique aussi une 
formation constante des personnels et nécessite que l’amé-
lioration des compétences soit l’un des premiers objectifs de 
l’entreprise.

Malheureusement, l’expérience d’autres entreprises 
montre que, lorsque l’objectif est de faire très vite de l’argent 
pour distribuer des dividendes signifi catifs aux action-
naires, les crédits de la formation sont tout naturellement 
rognés. Cela ne se voit pas sur le moment, mais se ressent 
très concrètement plus tard dans la façon dont sont gérés les 
équipements.

Pour respecter tous ces critères, qui sont indispensables à 
la sûreté des installations gazières, nous vous demandons, 
mes chers collègues, d’adopter cet amendement no 220 
rectifi é.

M. le président. L’amendement no 221 rectifi é, présenté 
par MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le I A de cet article, ajouter un paragraphe 
additionnel ainsi rédigé :

... – Le premier alinéa du II de l’article 2 de la loi 
no2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisa-
tion et au développement du service public de l’électri-
cité est complété par les mots :

« dans les meilleures conditions de qualité »

La parole est à M. Yves Coquelle.

M. Yves Coquelle. L’article 2 de la loi du 10 février 2000 
relative à la modernisation et au développement du service 
public de l’électricité rappelle et énonce un certain nombre 
de principes et de conditions qui défi nissent les obligations 
du service public en matière d’énergie.

Pourtant, ces principes et ces conditions mériteraient 
d’être complétés et enrichis par quelques notions qui ne 
sont pas mentionnées dans cet article.

Ainsi, il manque la mention de la qualité du service qui 
doit être rendu à l’usager, ou au client, puisque telle est 
aujourd’hui, signifi cativement, la dénomination en vigueur.

Notre amendement a donc pour objet d’inscrire dans la 
loi l’obligation faite aux entreprises électriques et gazières de 
fournir un service de qualité. Nous voulons ainsi rappeler 
que la notion de qualité est, depuis plus de soixante ans, 
l’essence même du service public de l’énergie.

Est-il besoin de souligner que nos entreprises publiques 
EDF et GDF ont toujours été à la pointe de la modernité, 
ont toujours mis en œuvre les dernières technologies dans 
ce domaine ? Cela a permis, jusqu’ici, de garantir des presta-
tions de qualité pour les usagers.

Ce niveau de qualité en matière d’énergie a pu être obtenu 
grâce à la grande qualifi cation et à la haute technicité des 
personnels. Mais ce savoir-faire et cette qualifi cation n’ont 
pu s’exercer que dans le cadre de grandes entreprises publi-
ques entièrement intégrées, de la production à la distribu-
tion, en passant par la recherche et le stockage, en ce qui 
concerne le gaz.

Or l’ouverture des marchés à la concurrence qu’impose la 
transposition des directives 2003/54 et 2003/55 aura, et a 
déjà, comme conséquence de fragiliser nos deux entreprises 
en les démantelant.

Vous nous proposez pourtant, aujourd’hui, d’aller encore 
plus loin en permettant la privatisation de Gaz de France. 
De toute évidence, la privatisation, c’est-à-dire l’introduc-
tion massive de capitaux privés dans la gestion de l’entre-
prise, entraînera inéluctablement une baisse du niveau de la 
qualité du service rendu.

En effet, quand la recherche de la rentabilité fi nancière 
devient le principal critère de gestion, autrement dit si l’on 
veille en priorité à l’augmentation des dividendes des action-
naires, il faut bien prendre l’argent quelque part. Cela se fait 
toujours – de nombreux exemples étrangers, de la Grande-
Bretagne à la Californie, sont là pour le prouver – au détri-
ment de la qualité du service rendu.

Aussi souhaitons-nous l’adoption de cet amendement qui 
tend à garantir la qualité des prestations fournies dans le 
cadre du service public de l’énergie.

M. le président. L’amendement no 222 rectifi é, présenté 
par MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le I A de cet article, ajouter un paragraphe 
additionnel ainsi rédigé :

... – Le premier alinéa du II de l’article 2 de la loi 
no2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisa-
tion et au développement du service public de l’électri-
cité est complété par les mots :

« dans les meilleures conditions de sécurité »

La parole est à Mme Michelle Demessine.

Mme Michelle Demessine. Par cet amendement, il s’agit 
clairement pour nous de renforcer les conditions générales de 
mise en œuvre de la mission essentielle de service public qui 
est défi nie au II de l’article 2 de la loi du 10 février 2000.

Au demeurant, le maintien de la qualité de cette mission 
de service public impose un certain nombre de procédures 
tout à fait essentielles.

Ainsi, la sécurité d’un réseau de transport et de distri-
bution passe, notamment, par la préservation de l’état de 
fonctionnement de ce réseau. Cette préservation nécessite, 
entre autres, de consacrer les moyens requis à l’entretien 
régulier de celui-ci et au remplacement des dispositifs défec-
tueux.

Cette sécurité est totalement intégrée dans la démarche 
des entreprises publiques du secteur énergétique.

Nous ne pouvons donc que vous inviter à adopter cet 
amendement, qui a le mérite, au-delà de son caractère en 
apparence rédactionnel, de poser les règles propres aux 
obligations de service public à leur juste niveau.

M. le président. L’amendement no 223 rectifi é, présenté 
par MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le I A de cet article, ajouter un paragraphe 
additionnel ainsi rédigé :

... – Le premier alinéa du II de l’article 2 de la loi 
no2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisa-
tion et au développement du service public de l’électri-
cité est complété par les mots :

« dans les meilleures conditions de fi abilité »

La parole est à Mme Évelyne Didier.
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Mme Évelyne Didier. Cet amendement vise à renforcer la 
loi de 2000 en son article 2. Il s’agit ici de préciser la mission 
de développement et d’exploitation des réseaux publics de 
transport et de distribution d’électricité, en y introduisant la 
notion de « fi abilité ».

La fi abilité des réseaux de distribution et de transport est 
largement conditionnée, selon nous, par la programmation 
d’un important travail d’entretien et par la mise en œuvre 
de moyens matériels et humains à hauteur des enjeux.

Au demeurant, cette démarche constitue le cœur d’une 
partie des engagements de service public de l’électricien 
public. Ces engagements sont d’ailleurs clairement contenus 
dans le contrat de service public d’EDF, aux termes duquel 
EDF doit en particulier assurer la poursuite de la distribu-
tion d’énergie dans les situations de diffi culté climatique ou 
encore répondre au plus vite aux ruptures d’alimentation 
dont souffrent temporairement les abonnés.

Tel est l’objet de cet amendement.

M. le président. L’amendement no 224 rectifi é, présenté 
par MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le I A de cet article, insérer un paragraphe 
additionnel ainsi rédigé :

... Le premier alinéa du II de l’article 2 de la loi 
no 2000-108 du 10 février 2000 relative à la moderni-
sation et au développement du service public de l’élec-
tricité est complété par les mots :

« dans les meilleures conditions de disponibilité »

La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. À travers cet amendement, nous souhai-
tons réaffi rmer les missions de service public et rappeler les 
conditions nécessaires à leur accomplissement.

La libéralisation, les privatisations, la dérégulation et la 
soumission de pans entiers de notre économie aux lois du 
marché risquent, à terme, de remettre en cause notre service 
public de l’énergie, facteur important d’aménagement du 
territoire et de cohésion sociale.

Nous savons, en effet, combien les services publics sont 
importants pour l’aménagement du territoire. Ils profi tent 
à l’ensemble du territoire national et concernent toute la 
population.

À ce propos, lors du forum « éducation et territoires » 
auquel j’ai participé ce matin, nous en sommes arrivés à 
dire, en conclusion, que, si l’école a pour mission principale 
la transmission des savoirs, la bonne qualité de ces savoirs 
et la réussite des élèves, elle est également, comme tous les 
services publics, un facteur d’aménagement harmonieux de 
nos territoires. Il est donc important, là aussi, de nous battre 
pour le maintien des écoles dans nos territoires ruraux.

Nos entreprises nationales EDF et GDF ont assuré l’indé-
pendance énergétique de notre pays.

EDF a mis en place un système de gestion des fl ux de la 
demande d’électricité original et performant, permettant de 
conserver des réserves de puissance disponibles très rapide-
ment.

L’une des règles fondamentales de notre service public de 
l’électricité, suivie par EDF jusque dans les années quatre-
vingt-dix, imposait la permanence de l’équilibre entre l’offre 
et la demande électriques au coût le plus bas possible sur 
l’ensemble du réseau, quelle que soit la conjoncture.

L’ouverture à la concurrence remet en question ce système 
ingénieux, fondé sur l’existence d’une surcapacité de 
production électrique. Nous risquons donc de sacrifi er ce 
bel outil de régulation de la demande d’électricité que tous 
nos partenaires européens nous envient.

On oublie aussi trop souvent que nous avons réussi à 
développer une industrie gazière de réputation internatio-
nale et à assurer l’alimentation en gaz naturel de plus de 
10 millions de familles.

Ce sont précisément ces hautes exigences en matière de 
service public qui ont, notamment, permis d’assurer l’indé-
pendance énergétique de la France. Il est donc primordial 
d’inscrire dans la loi des exigences de cet ordre afi n de 
préserver notre service public et de le moderniser.

C’est sous le bénéfi ce de ces observations que je vous 
demande d’adopter cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Je donnerai un avis 
global sur ces sept amendements, qui ont le même objet.

L’amendement no 225 rectifi é vise, en effet, à préciser que 
la mission de développement et d’exploitation des réseaux 
publics d’électricité doit être réalisée « dans les meilleures 
conditions de disponibilité, de fi abilité, de sécurité, de 
qualité, de sûreté du système et de préservation du patri-
moine ». Chacun des six autres amendements – cela n’aura 
échappé à personne – décline l’une de ces conditions.

Je vais encore renvoyer nos collègues du groupe CRC 
à la loi de 2000, plus particulièrement au chapitre III 
intitulé Sécurité et sûreté des réseaux et qualité de l’électri-
cité. L’article 21 qui fi gure sous ce chapitre vous apporte 
totalement satisfaction, mes chers collègues. Il est même 
beaucoup plus précis que votre proposition, puisque, 
outre les six éléments qui y fi gurent, il mentionne égale-
ment la continuité du service public et la reconstruction 
des ouvrages publics en cas de destruction ; on pense aux 
fameuses tempêtes de 1999.

L’article 21 de la loi de 2000 me paraissant donc, dans 
tous les cas, de nature à vous apporter satisfaction, je vous 
demande de bien vouloir retirer ces sept amendements. 
Sinon, la commission émettra un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Il partage l’avis de la 
commission.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo 
Cohen-Seat, pour explication de vote sur l’amendement 
no 225 rectifi é.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous ne retirerons pas 
ces amendements, car, même si vous n’abolissez pas la loi de 
2000, sans doute pour des raisons politiques, une partie des 
dispositions de cette loi est, de fait, rendue inapplicable par 
le projet qui nous est soumis.

Ainsi, s’agissant de la péréquation tarifaire, il est clair que 
les dispositions fi gurant dans la loi de 2000 deviennent 
inapplicables puisque, aux termes de votre projet, cette 
péréquation disparaît pour laisser place à la liberté des prix 
et aux tarifs réglementés.

Il me paraît donc indispensable, dans ce projet de loi 
qui, contrairement à la loi de 2000, ne s’inscrit plus dans le 
cadre du service public, de réaffi rmer un certain nombre de 
principes de service public.
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M. le président. La parole est à M. Michel Billout, pour 
explication de vote.

M. Michel Billout. Ce n’est pas un hasard si nous souhai-
tons que soient assurées les conditions les meilleures pour le 
transport et la distribution de l’électricité.

Les expériences vécues ici et ailleurs nous imposent la plus 
grande vigilance. Et sans doute faut-il également s’interroger 
sur le niveau d’application de la loi de 2000.

Est-il exagéré d’exiger les meilleures conditions de dispo-
nibilité lorsque l’on sait que, parfois, certains habitants 
éprouvent d’ores et déjà des diffi cultés pour être raccordés 
au réseau ? De même, il n’est pas abusif de solliciter des 
assurances quant à la fi abilité du système lorsque l’on sait 
que certains pays ont subi de longues coupures de courant 
– certaines ont duré plusieurs jours –, qui ont touché des 
territoires considérables.

En France, des questions se posent également sur ce sujet. 
En effet, après avoir frôlé la défaillance pendant l’été 2003, 
EDF a rencontré de nouvelles diffi cultés au cours de l’hiver 
2005-2006. Comment en sommes-nous arrivés là ? Quelle 
stratégie de gestion a été déployée pour que nous risquions 
de manquer d’électricité à certains moments ?

Afi n de comprendre les conséquences de l’ouverture à la 
concurrence du secteur énergétique et les logiques de gestion 
qui se mettent en place chez EDF, et qui sont décuplées 
dans les entreprises totalement privées, il convient de faire 
un retour en arrière.

Auparavant, pour faire face aux imprévus, l’entreprise 
électrique assurait un surplus de 10 % de sa production. 
En outre, le système des interconnexions entre les diffé-
rents pays européens permettait de créer une entente pour 
optimiser les ressources de ces derniers.

Aujourd’hui, dans le cadre de l’ouverture à la concur-
rence du marché, les logiques d’action d’EDF ont changé. 
L’entreprise a tendance à rogner sur de tels surplus, qui sont 
considérés comme des dépenses inutiles. Ainsi, pour faire 
face aux pics de consommation, elle achète des mégawatts à 
l’étranger, par le biais de sa fi liale trading basée à Londres.

Mais ces transactions sont effectuées au prix fort. Ainsi, le 
mégawatt coûte entre 100 euros et 160 euros, alors que le 
mégawattheure d’origine nucléaire revient à 30 euros ! Qui 
paie cette gestion coûteuse des imprévus, sinon les usagers ?

Enfi n, vous en conviendrez, le moins que nous puissions 
faire est bien de nous montrer exigeants en matière de 
sécurité et de sûreté des systèmes.

C’est pourquoi nous voterons cet amendement. En 
effet, à la veille de l’adoption d’un projet de loi tendant à 
permettre à des entreprises privées de gérer de tels réseaux, il 
nous semble important de renforcer le dispositif institué par 
la loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l’électricité.

M. Robert Bret. Très bien !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 225 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 219 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 220 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 221 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 222 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 223 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 224 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 226, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Supprimer le I A de cet article.

La parole est à M. Michel Billout.

M. Michel Billout. Le paragraphe I A, qui a été inséré dans 
le projet de loi à la suite de l’adoption d’un amendement à 
l’Assemblée nationale, vise à tirer les conséquences de l’obli-
gation de séparation juridique qui a été imposée à EDF pour 
son réseau de distribution par la loi du 9 août 2004 relative 
au service public de l’électricité et du gaz et aux entreprises 
électriques et gazières.

Aux termes de ce paragraphe I A, c’est la « société gestion-
naire issue de la séparation juridique » imposée à EDF qui 
sera chargée des missions fi xées au II de l’article 2 de la loi 
du 10 février 2000 relative à la modernisation et au dévelop-
pement du service public de l’électricité. Je le rappelle, 
l’article 2 de cette loi a pour objet de défi nir les missions de 
service public qui sont confi ées à EDF dans le domaine de 
l’électricité. En l’occurrence, il s’agit d’assurer « la desserte 
rationnelle du territoire national par les réseaux publics 
de transport et de distribution » d’électricité, « l’intercon-
nexion avec les pays voisins » et « le raccordement et l’accès, 
dans des conditions non discriminatoires, » à ces réseaux.

Désormais, de telles missions d’intérêt général seraient 
confi ées non plus à l’entreprise intégrée, mais à la fi liale 
chargée de la distribution. Nous ne pouvons pas l’accepter. 
En effet, nous estimons que cette fi lialisation entraîne le 
démantèlement de l’entreprise publique. Pourtant, la consti-
tution d’EDF en entreprise intégrée avait permis de réaliser 
de véritables économies d’échelle.

Par ailleurs, une telle fi lialisation laisse craindre la priva-
tisation de la distribution, comme le permet l’article 12 du 
présent projet de loi, qui tend à exclure la distribution de 
gaz naturel des secteurs nationalisés.

Cela aura pour effet la remise en cause du principe d’éga-
lité de traitement et de la péréquation tarifaire au niveau 
national, faisant ainsi voler en éclat les fondements de 
l’organisation du système énergétique national.

Les conséquences fi nancières pour les collectivités locales 
seront très lourdes et s’ajouteront à l’importante hausse des 
tarifs à laquelle ces dernières ont déjà dû faire face depuis la 
libéralisation du secteur.
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Pour toutes ces raisons, nous vous proposons la suppres-
sion du paragraphe I A de l’article 1er du présent projet de 
loi.

M. le président. L’amendement no 1, présenté par 
M. Poniatowski, au nom de la commission des affaires 
économiques, est ainsi libellé :

Dans le I A de cet article, remplacer les mots :
, les mots : « aux cahiers des charges » sont remplacés 

par les mots : « celles des cahiers des charges », et les 
mots : « aux règlements de service » sont remplacés par 
les mots : « des règlements de service »

par les mots :
et les mots : « aux cahiers des charges des concessions 

ou aux règlements de service » sont remplacés par les 
mots : « à celles des cahiers des charges des concessions 
ou des règlements de service »

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter cet 
amendement et pour donner l’avis de la commission sur 
l’amendement no 226.

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. L’amendement no 1 
est un amendement rédactionnel.

Par ailleurs, la commission émet un avis défavorable 
sur l’amendement no 226. En effet, ainsi que je l’ai déjà 
expliqué, le paragraphe I A de l’article 1er vise à conforter 
l’exercice de la mission de fourniture d’électricité tant 
d’EDF que des distributeurs non nationalisés, les DNN. 
Je ne reviendrai donc pas sur ce point, mais supprimer ce 
paragraphe serait, me semble-t-il, une erreur.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Le Gouvernement 
émet un avis défavorable sur l’amendement no 226 et un 
avis favorable sur l’amendement no 1.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 226.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 218, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Après le I A de cet article, insérer un paragraphe 
additionnel ainsi rédigé :

... – Le II de l’article 2 de la loi no 2000-108 du 
10 février 2000 précitée est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« 3o La garantie de sûreté de fonctionnement des 
réseaux publics de transport et de distribution d’élec-
tricité. »

La parole est à M. Robert Bret.

M. Robert Bret. Chacun le sait, l’objectif non avoué, 
mais évident, de la privatisation annoncée de GDF, qui 
s’effectuera au profi t exclusif des actionnaires de Suez, est 
tout simplement de créer un concurrent face à EDF sur le 
marché de l’électricité.

En l’occurrence, il s’agit non pas de renforcer GDF, mais 
de permettre à Suez d’acquérir une nouvelle dimension pour 
venir concurrencer frontalement EDF.

Au cours de ce débat, vous arguerez sans doute – vous 
l’avez déjà fait à l’occasion des discussions relatives à l’ouver-
ture à la concurrence d’autres secteurs d’activité – qu’un 
service public peut être géré par un autre acteur qu’une 
entreprise publique. J’entends déjà certains nous expliquer 
que c’est le cas pour l’eau.

Je n’entrerai pas ici dans cette polémique. Toutefois, je sais 
que bon nombre de nos concitoyens s’interrogent fortement 
sur la véritable nature du service public de l’eau lorsqu’ils 
voient les prix prohibitifs et les différences tarifaires d’une 
commune à l’autre. Et, alors que tout le monde se pose des 
questions sur l’utilisation et la sauvegarde de cette ressource, 
les dividendes augmentent et tombent dans l’escarcelle des 
actionnaires des sociétés, notamment Suez ou Veolia, et ce 
pour leur plus grand profi t.

Je connais également les diffi cultés que beaucoup d’entre 
nous rencontrons en tant qu’élus locaux avec les entreprises 
gérant ce service public. Mais la question n’est pas là.

Mes chers collègues, nous avons déjà soulevé le problème 
qui motive cet amendement.

En effet, lors de l’examen d’un précédent amendement, 
nous avons rappelé que l’article 1er de la loi du 9 août 2004 
relative au service public de l’électricité et du gaz et aux 
entreprises électriques et gazières dispose que l’État peut 
également conclure « avec les autres entreprises du secteur 
de l’électricité et du gaz assumant des missions de service 
public, des contrats précisant ces missions ». Le problème, 
mes chers collègues, est que ces missions ne sont pas préci-
sées !

Nous devons donc revenir à la loi du 10 février 2000 
relative à la modernisation et au développement du 
service public de l’électricité, en particulier à son article 2, 
qui précise que le service public de l’électricité assure « le 
développement équilibré de l’approvisionnement en 
électricité, le développement et l’exploitation des réseaux 
publics de transport et de distribution d’électricité, ainsi 
que la fourniture d’électricité ». Le I de cet article fi xe la 
« mission de développement équilibré de l’approvisionne-
ment en électricité » et le II défi nit la « mission de dévelop-
pement et d’exploitation des réseaux publics de transport 
et de distribution d’électricité ». Le 1 du II mentionne la 
« desserte rationnelle du territoire national par les réseaux 
publics de transport et de distribution, dans le respect de 
l’environnement, et l’interconnexion avec les pays voisins » 
et le 2 dispose que le « raccordement et l’accès » aux réseaux 
électriques doivent s’effectuer de manière « non discrimina-
toire ».

Pour autant, le législateur, qui est habitué à la qualité des 
infrastructures et de la gestion d’EDF, n’a pas à l’époque 
jugé utile de préciser que le service public impliquait égale-
ment de garantir la sécurité dans le fonctionnement des 
réseaux. Nous le voyons, la loi du 10 février 2000 relative à 
la modernisation et au développement du service public de 
l’électricité n’est peut-être pas aussi complète que certains le 
disent.

Or, à la veille de l’attribution de missions de service public 
d’électricité à des entreprises privées, il nous semble néces-
saire de rappeler dans la loi l’obligation de garantir la sûreté 
des réseaux. À mon sens, c’est le moins que nous puissions 
faire.

C’est pourquoi je vous propose d’adopter cet amende-
ment.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Monsieur Bret, la 
mission de service public que vous venez d’évoquer est déjà 
prévue par la loi du 10 février 2000 relative à la modernisa-
tion et au développement du service public de l’électricité.

Précisément, l’entreprise Réseau de transport d’électri-
cité, ou RTE, et les gestionnaires de réseaux de distribution 
ont pour mission de garantir la sûreté des installations dont 
ils ont la charge – c’est ce que vous souhaitez –, ainsi que 
l’équilibre entre l’offre et la demande. Dans ces conditions, 
les dispositifs législatifs actuels permettent de satisfaire les 
objectifs que vous avez mentionnés.

Or vous proposez d’alourdir l’article 2 de la loi du 
10 février 2000. Pour ma part, la rédaction actuelle de cet 
article me convient parfaitement. En effet, elle est très claire 
et l’ajout que votre amendement tend à apporter me semble 
inutile.

Permettez-moi de vous renvoyer, s’agissant de la compen-
sation des pertes, à l’article 15 de loi du 10 février 2000 et, 
s’agissant de la validation des programmes d’investissements, 
à son article 14. Ces deux articles, qui sont relativement 
longs et complets, sont également beaucoup plus détaillés. 
En revanche, il me paraît inutile d’encombrer l’article 2 de 
cette loi, ainsi que vous le suggérez.

Par conséquent, la commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Pour les raisons 
qui viennent d’être évoquées par M. le rapporteur, le 
Gouvernement émet également un avis défavorable sur cet 
amendement.

Permettez-moi simplement d’ajouter que l’article 21 
de la loi du 10 février 2000 donne au ministre chargé de 
l’énergie la possibilité d’intervenir en cas « d’atteinte grave 
et immédiate à la sécurité et à la sûreté des réseaux », par 
exemple dans l’hypothèse où le gestionnaire de réseaux ne 
remplirait pas sa mission.

Par conséquent, les dispositions législatives actuelles non 
seulement garantissent la sûreté du fonctionnement des 
réseaux, mais prévoient également des solutions pour les cas 
où les garanties qui sont instituées ne seraient pas respec-
tées.

M. Robert Bret. Cela nous rassure beaucoup ! (Sourires sur 
les travées du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à Mme Annie David, pour 
explication de vote.

Mme Annie David. Même si je vous ai bien entendus, 
monsieur le rapporteur, monsieur le ministre, je voudrais 
tout de même ajouter quelques explications sur le sens de 
cet amendement.

De nombreux membres de la Haute Assemblée sont des 
élus locaux. Ils ont donc l’expérience des délégations de 
service public et savent bien que le meilleur moyen d’obtenir 
le service souhaité est de défi nir précisément les missions du 
prestataire dans le contrat. En effet, en cas de confl it, seul le 
contenu du contrat fait foi. Dans ces conditions, la loi est 
très importante pour garantir que les contrats de délégation 
de service public prévoient bien l’ensemble des prestations 
attendues.

De surcroît, et les élus locaux le savent bien également, 
il n’est pas toujours facile d’obtenir les prestations prévues. 
En de nombreuses occasions, l’application de la totalité des 

termes des contrats n’est pas chose aisée. Les divergences 
d’appréciation sur telle ou telle clause ne sont pas rares, 
notamment lorsque le délégataire doit dépenser de l’argent.

La lecture des termes du contrat par les entreprises déléga-
taires de service public se fait toujours a minima. Nous 
devons donc nous assurer qu’aucune obligation ne sera 
oubliée. Dans le cas contraire, le délégataire s’engouffrerait 
dans cette absence pour refuser d’effectuer la prestation qui 
n’était pas prévue.

Compte tenu des enjeux de sécurité du transport de l’élec-
tricité, nous devons nous assurer que les règles seront bien 
défi nies et appliquées.

C’est pourquoi je voterai en faveur de cet amende-
ment, qui tend à inscrire dans la loi que garantir la sûreté 
du fonctionnement des réseaux publics de transport et de 
distribution d’électricité fait bien partie des missions de 
service public et s’impose à toute entreprise gérant de tels 
services.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 218.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 227, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Supprimer le I B de cet article.

La parole est à M. Yves Coquelle.

M. Yves Coquelle. Le paragraphe I B de l’article 1er du 
projet de loi s’inscrit dans une longue série de dispositions 
techniques qui tendent, de fait, à mettre en application la 
dérégulation.

Ce paragraphe précise que la mission de fourniture d’élec-
tricité au niveau du tarif réglementé, exercée conformé-
ment aux dispositions fi xées dans les cahiers des charges des 
concessions, ne concerne que les clients raccordés au réseau 
de distribution qui ont décidé de ne pas exercer leur éligi-
bilité.

M. Jean Proriol, le député UMP qui présenta cet amende-
ment à l’Assemblée nationale, expliquait d’ailleurs que les 
clients qui ont choisi l’éligibilité ne relèvent pas du contrat 
de concession. « Ils obéissent » – précisait-il – « aux règles 
commerciales avec le fournisseur qu’ils ont choisi ».

Cette disposition est intéressante car, comme l’indiquait 
le ministre délégué à l’industrie, elle est censée rassurer les 
collectivités locales, inquiétées par la dérégulation libérale, 
notamment quant au devenir des réseaux locaux de distri-
bution.

Vous avez précisé, monsieur le ministre, qu’ »il s’agit 
simplement de rappeler que les réseaux de distribution 
restent la propriété des communes et qu’il n’y a pas de 
modifi cation de la situation. C’est une confi rmation de 
l’existant. »

Il me semble que vos propos méritent d’être nuancés au 
regard des amendements déposés par votre ami M. Marini, 
rapporteur pour avis de la commission des fi nances et 
« docteur ès privatisations », qui entend justement privatiser 
les réseaux de distribution locaux. Vous savez comme moi 
que ce sera la prochaine étape,... du moins si vous restez aux 
affaires ! (Sourires sur les travées du groupe CRC.)
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Avec mes amis du groupe communiste républicain et 
citoyen, je propose donc de supprimer cette disposition qui 
s’inscrit dans un cadre général de privatisation et de dérégle-
mentation que nous combattons.

M. le président. L’amendement no 2, présenté par 
M. Poniatowski, au nom de la commission des affaires 
économiques, est ainsi libellé :

Compléter le I B de cet article par les mots :
et les mots : « aux règlements de service » sont 

remplacés par les mots : « des règlements de service »

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter cet 
amendement et pour donner l’avis de la commission sur 
l’amendement no 227.

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. L’amendement no 2 
est un amendement purement rédactionnel.

Quant à l’amendement no 227, il tend à la suppression 
du paragraphe I B de l’article 1er. Les dispositions de ce 
paragraphe, qui n’ont rien de bien méchant, correspondent 
à une précision voulue par nos collègues députés concernant 
la fourniture d’électricité au niveau du tarif réglementé.

Je considère que cette précision est utile et ne mérite pas 
d’être supprimée. C’est la raison pour laquelle la commis-
sion a émis un avis défavorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Je suis défavorable à 
l’amendement no 227. Je ne vois pas en quoi les amende-
ments futurs de M. Marini entreraient en ligne de compte 
à cette étape de la discussion, bien que je sois prêt à les 
examiner le moment venu.

En revanche, je suis évidemment favorable à l’amende-
ment no 2 de la commission.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 227.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 2.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 228, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer le I de cet article.

La parole est à Mme Michelle Demessine.

Mme Michelle Demessine. Le présent amendement vise à 
supprimer le paragraphe I de l’article 1er de ce projet de loi 
qui tend à permettre l’ouverture du marché, en matière de 
fourniture d’électricité, aux particuliers.

Selon nous, ni l’ouverture du marché ni la privatisation 
ne sont des préalables indispensables pour garantir le service 
public de l’énergie. Malgré cela, le Gouvernement s’entête à 
poursuivre sa politique de libéralisation des services publics, 
qui ignore sciemment les aspirations et la réalité des besoins 
de nos concitoyens.

Oserai-je vous rappeler que, voilà un peu plus d’un an, 
de très nombreux élus de la Creuse démissionnaient pour 
attirer l’attention sur la désertifi cation des territoires, mais 
également sur le démantèlement des services publics et 
leur privatisation ? La mobilisation de ces élus soulignait le 
rôle décisif joué par la question des services publics dans 
la fracture intervenue entre votre majorité et la population, 
entre votre majorité et les élus de terrain.

Mais plutôt que de vous mettre à l’écoute de nos conci-
toyens, vous préférez suivre vos dogmes libéraux. Vous 
n’avez de cesse de nous expliquer que les Français attendent 
de vous la politique que vous mettez en œuvre. Pourtant, ces 
mêmes Français n’ont-ils pas, à plusieurs reprises, désavoué 
votre politique dans les urnes ?

Vous présentez les directives européennes comme relevant 
d’un ordre supérieur indiscutable. Mais les Français n’ont-
ils pas rejeté le projet de constitution européenne ? Le 
29 mai 2005 n’est tout de même pas si éloigné, pas plus 
que ne le sont, d’ailleurs, les promesses faites en 2004 par le 
ministre de l’économie et des fi nances d’alors, aujourd’hui 
candidat aux plus hautes fonctions de l’État !

S’agissant, par ailleurs, de la possibilité pour les entreprises 
d’accéder au marché dérégulé de l’électricité, il est utile de 
rappeler ici que celles qui l’ont fait l’ont regretté amère-
ment. Cela ne vous empêche pas de continuer à foncer tête 
baissée, effectuant un grand saut dans le vide, sans jamais 
tenir le moindre compte des réalités concrètes.

Nous regrettons, pour l’ensemble de nos concitoyens, 
cette absence de lucidité dont témoigne la décision gravis-
sime d’ouvrir complètement à la concurrence le marché de 
l’électricité, en dépit de signaux alarmants.

En effet, selon vous, si nous n’adoptions pas ce projet de 
loi, la directive s’imposerait néanmoins. C’est à se demander 
pourquoi nous discutons dans cette enceinte, si les décisions 
que nous allons prendre n’ont aucune portée concrète parce 
que la volonté de Bruxelles fi nira par s’imposer ! Que nous 
reste-t-il alors à décider ?

À la lumière de ces observations et parce que nous restons 
profondément opposés à l’ouverture du marché de l’énergie 
ainsi qu’à l’ouverture à la concurrence des services publics, 
nous proposons de supprimer le paragraphe I de l’article 1er.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Je ne puis qu’ex-
primer une certaine stupéfaction ! (M. Jean-Jacques Hyest 
approuve.)

Nous avons tous bien compris votre hostilité au projet de 
loi. Nous avons également bien compris votre stratégie qui 
consiste à refuser, un par un, tous les articles, tous les chapi-
tres, tous les paragraphes. Mais, dans le cas présent, c’est 
totalement absurde !

Ce paragraphe I, que vous souhaitez supprimer, maintient, 
je vous le signale, EDF et les distributeurs non nationa-
lisés, les DNN, dans l’exercice de leurs missions de service 
public. Autrement dit, il maintient le monopole d’EDF et 
des DNN. Sa suppression signifi erait donc que vous êtes 
contre !

Ce paragraphe maintient aussi le tarif régulé en matière 
d’électricité au-delà du 1er juillet 2007. Y seriez-vous égale-
ment opposés ?

Ce paragraphe complète enfi n les missions de service 
public d’EDF et des DNN, en précisant qu’ils doivent 
appliquer le tarif social dans l’électricité. Seriez-vous aussi 
contre ce tarif social ? Je ne vous comprends pas !

Je conçois bien votre logique, mais je pense que vous 
auriez pu être plus prudents dans la suppression d’un certain 
nombre de chapitres, d’articles ou de paragraphes. Celui-ci 
mérite vraiment d’être maintenu.



 SÉNAT – SÉANCE DU 18 OCTOBRE 2006 6759

Je vous suggère donc de retirer votre amendement, parce 
que, si l’on apprenait que votre formation est hostile aux 
trois principes que je viens de rappeler, certains auraient lieu 
d’être surpris !

Quoi qu’il en soit, la commission a émis un avis défavo-
rable.

Mme Annie David. C’est la totalité de ce texte que nous 
rejetons !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Même avis.

M. le président. La parole est à M. Gérard Le Cam, pour 
explication de vote.

M. Gérard Le Cam. Il est vrai, monsieur le rapporteur, que 
nous ne nous inscrivons pas dans la même logique...

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Je suis d’accord !

M. Gérard Le Cam. Nos échanges ressemblent parfois à un 
dialogue de sourds.

Il est évident que nous ne sommes pas opposés au tarif 
social, puisque nous avons contribué, au moins en partie, à 
le mettre en place, alors que, à l’époque, à l’Assemblée natio-
nale, vos amis y étaient plutôt hostiles ! Il faut le rappeler ! 
(Très bien ! sur les travées du groupe CRC.)

Monsieur le ministre, monsieur le rapporteur, vous ne 
cessez d’affi rmer que la France a besoin d’un « champion » 
industriel dans le domaine du gaz. Mais, à aucun moment 
cependant, vous ne nous avez expliqué en quoi un rappro-
chement entre GDF et Suez répondrait à cet objectif ; du 
moins n’avons-nous pas été convaincus par les éléments de 
réponse que vous nous avez apportés.

Je suppose que vous pourriez également affi rmer que la 
France et les Français ont besoin de l’ouverture complète du 
marché de l’électricité. Je crains cependant que vous n’ayez 
quelques diffi cultés à convaincre sur ce point, car tous les 
analystes, à l’exception de quelques experts sans doute 
accrédités et souvent proches des dirigeants des entreprises 
énergétiques, s’accordent sur la future augmentation des 
prix de l’électricité et du gaz.

La fi n du secteur public de l’énergie est synonyme de 
danger pour les consommateurs, particuliers ou industriels. 
Qu’importe, direz-vous, puisque les tarifs sont administrés 
sous la double vigilance du Gouvernement et de la CRE.

Certes, mais il se trouve que les tarifs administrés ont été 
maintenus assez bas – si l’on peut dire, malgré une hausse 
de 30 % en dix-huit mois – pour des raisons électorales.

Or, autant l’État actionnaire peut se désintéresser de 
la rentabilité fi nancière de ses entreprises pour mettre en 
œuvre sa politique énergétique, autant une entreprise qui 
sera détenue à 66 % par des investisseurs fi nanciers saura 
exiger des tarifs en cohérence avec l’évolution des prix 
mondiaux du gaz, soumise elle-même de plus en plus à la 
logique spéculative.

L’expérience vécue dans le secteur des autoroutes comme 
dans celui de l’eau a prouvé que la puissance publique était 
beaucoup moins forte face à un opérateur privé que face à 
un opérateur public : l’opérateur privé aura d’autant plus 
d’arguments à faire valoir pour obtenir une hausse des tarifs 
qu’il pourra être poursuivi pour dumping par l’un de ses 
concurrents s’il maintient une clientèle captive grâce à des 
tarifs trop bas.

Je vous renvoie à ce qu’a écrit la Commission européenne 
s’agissant des obstacles à la concurrence : elle considère que 
le maintien de bas tarifs énergétiques dans notre pays est une 
barrière à l’entrée de nouveaux producteurs sur le marché !

Aussi, une fois les élections passées, il y a fort à parier que 
le Gouvernement ne pourra plus ignorer l’évolution des 
prix des marchés mondiaux. Je ne vous apprends rien : en 
décidant d’ouvrir complètement à la concurrence le marché 
de l’électricité, vous ouvrez sciemment la boîte de Pandore. 
Il est donc parfaitement scandaleux de prétendre, pour 
des raisons électoralistes, que vous entendez protéger les 
consommateurs contre les effets pervers de la dérégulation.

Monsieur le ministre de l’industrie, vous justifi ez l’aug-
mentation des prix de l’énergie par l’augmentation du prix 
de la tonne de dioxyde de carbone.

Le raccourci politique est facile : les 48 % d’augmenta-
tion des prix de l’électricité en un an ne seraient pas liés à 
la concurrence, mais seraient dus à l’infl ation du prix de la 
tonne de dioxyde de carbone sur le marché des émissions. 
Or, de 2002 à 2004, la hausse des prix de gros de l’électri-
cité a été très importante, après la baisse des années 2000 à 
2002, alors qu’à cette époque ce marché n’existait pas.

Par ailleurs, il est scandaleux, pour ne pas dire plus, que 
les opérateurs aient répercuté par anticipation la hausse du 
prix de la tonne de dioxyde de carbone sur les prix de vente 
de l’électricité alors qu’il n’y a pas eu de surcoût, les achats 
de quotas ayant été nuls.

Si cette tendance à la hausse n’est pas uniquement liée aux 
quotas de dioxyde de carbone, à quoi pouvons-nous l’attri-
buer ? Nous estimons qu’elle est surtout liée au processus 
d’ouverture à la concurrence et de privatisation du secteur. 
Nous devons bien sûr le démontrer ; mais nombreux sont 
ceux qui ont compris que la concurrence ne faisait pas 
baisser les prix. Dans ce domaine, nous devons mettre en 
évidence le caractère atypique d’un secteur en réseau, distri-
buant un produit vital, non stockable et non substituable.

Pour toutes ces raisons, je vous invite à voter cet amende-
ment.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Je souhaite simple-
ment apporter une précision.

Certes, le tarif social a été créé par la loi du 10 février 2000, 
mais vous ne l’avez jamais mis en application ! C’est notre 
Gouvernement, soutenu par sa majorité, qui, en avril 2004, 
a enfi n publié le décret d’application relatif à ce tarif social ! 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 228.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 229, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer le I bis de cet article.

La parole est à M. Robert Bret.

M. Robert Bret. Vous aurez noté la complexité nouvelle 
de cet article 1er, qui comprenait trois paragraphes dans la 
rédaction initiale du projet de loi et qui en compte désor-
mais quinze !
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Comment ne pas s’associer à celles et ceux qui criti-
quent, avec raison, les excès de l’infl ation législative et les 
dérives d’une rédaction technique, incompréhensible pour 
le commun des mortels, et donc pour nous-mêmes ? Il faut, 
en effet, mener une étude approfondie pour décrypter des 
dispositions telles que ce paragraphe I bis.

Ce n’est certainement pas la lecture de votre rapport, 
monsieur Poniatowski, qui nous éclairera sur ce point 
particulier. Je vous cite : « Le paragraphe I bis actua-
lise une référence juridique dans l’article 2 de la loi du 
10 février 2000 du fait des modifi cations apportées par le 
paragraphe I septies. » Quelle clarté, monsieur le rappor-
teur !

Pour comprendre la portée du paragraphe I bis, il faut 
donc poursuivre la lecture du rapport jusqu’au I septies : 
ce dernier paragraphe concerne en fait l’organisation de 
mesures de secours en cas de défaillances d’un fournisseur.

Il est d’ailleurs intéressant de parcourir le compte rendu 
intégral des débats de l’Assemblée nationale relatif aux 
amendements introduisant les dispositions que je vous 
suggère de supprimer en l’instant. Visiblement, peu de 
députés s’y retrouvaient !

Rassurez-vous, je vous demande la suppression de ce 
paragraphe non pas en raison de mon incompréhension, 
mais tout simplement parce qu’il démontre bien les risques 
importants que la déréglementation et la multiplication de 
fournisseurs pas toujours fi ables font courir aux usagers, 
ainsi qu’aux collectivités locales, aux entreprises ou aux 
particuliers.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Vous avez bien lu, 
mon cher collègue, mais mal compris !

Effectivement, le paragraphe I septies de l’article 1er du 
projet de loi est consacré à la fourniture de secours prévue à 
l’article 22 de la loi du 10 février 2000. Le paragraphe I bis 
dont vous demandez la suppression est tout simplement un 
paragraphe de coordination, lié à ce paragraphe I septies.

La commission a donc émis un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Il semble que la rédac-
tion présentée soit trop complexe ; je promets qu’elle sera 
simplifi ée dès le stade de la codifi cation. Néanmoins, 
maintenir le dispositif est nécessaire, car le système actuel 
de fourniture de secours ne fonctionne pas de façon satisfai-
sante et doit être clarifi é.

Par conséquent, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable sur l’amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 229.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 230, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer le I ter de cet article.

La parole est à M. Yves Coquelle.

M. Yves Coquelle. Si vous le permettez, monsieur le prési-
dent, je présenterai en même temps l’amendement no 234.

M. le président. Je suis en effet saisi d’un amende-
ment no 234, présenté par MM. Coquelle et Billout, 
Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, et ainsi libellé :

Supprimer le I quinquies de cet article.

Veuillez poursuivre, monsieur Coquelle.

M. Yves Coquelle. L’insertion des paragraphes I bis à 
I septies résulte de l’adoption à l’Assemblée nationale d’un 
amendement présenté par M. Jean Proriol.

Ces paragraphes ont pour objet, aux termes du rapport de 
la commission des affaires économiques, de « simplifi er les 
conditions d’exercice de la mission de fournisseur de secours 
instaurée par la loi de 2000 en application de la directive 
2003/54 sur l’électricité ».

En fait de simplifi cation, il s’agit simplement, par les 
paragraphes I ter et I quinquies, de supprimer le dispositif 
de fourniture d’électricité de dernier recours aux clients 
éligibles.

Nous ne pouvons l’accepter. En effet, ce dispositif, 
instauré par la loi de 2000, visait à créer l’obligation, incom-
bant à EDF, de conclure des contrats de fourniture avec les 
clients éligibles ne trouvant pas de fournisseur « dans des 
conditions économiques ou techniques raisonnables ».

Dans cette hypothèse, EDF offrait alors non plus un 
secours, mais un recours, et, de ce fait, l’obligation qui lui 
incombait était plus souple, puisque l’opérateur historique 
pouvait refuser de fournir si ses capacités ne le lui permet-
taient pas. Dans ce cas, le refus devait être motivé et notifi é 
au demandeur.

Aujourd’hui, il nous est proposé de supprimer cette 
disposition au motif qu’elle n’aurait jamais été appliquée. 
Cependant, nous estimons, au regard de la situation sociale 
particulièrement dégradée que connaît notre pays, que ce 
type de dispositif garde tout son intérêt et que, au lieu de le 
supprimer, il serait plutôt temps de le mettre en œuvre.

De plus, dans le cadre de la déréglementation, garantir 
l’accès à l’énergie dans des conditions économiques ou 
techniques raisonnables semble être tout à fait indiqué. 
En effet, la hausse vertigineuse des tarifs et la fi lialisation 
des réseaux peuvent avoir pour conséquence d’écarter les 
consommateurs les plus démunis de l’accès à ce service 
public.

Garantir l’accès à une fourniture de dernier recours 
semble donc essentiel. C’est pourquoi nous demandons la 
suppression des paragraphes I ter et I quinquies.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Il est assez logique 
que ces deux amendements aient été défendus en même 
temps.

J’ai bien compris, monsieur Coquelle, que vous êtes 
hostile à l’institution d’un dispositif de fourniture de 
secours, qui est exigée par la directive européenne. Nous 
sommes en désaccord avec vous sur ce point.

En effet, nous souhaitons le maintien des paragraphes de 
coordination dont vous proposez la suppression au travers 
de vos deux amendements, auxquels nous sommes donc 
défavorables.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Le Gouvernement 
partage l’avis de la commission.
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 230.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 234.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 231, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Après le I ter de cet article, insérer un paragraphe 
additionnel ainsi rédigé :

... – Dans le premier alinéa du 2o de l’article 10 
de la loi no 2000-108 du 11 février 2000 précitée, 
la mention : « 12 mégawatts » est remplacée par la 
mention : « 8 mégawatts ».

La parole est à M. Michel Billout.

M. Michel Billout. Une fois n’est pas coutume, je propo-
serai non pas de supprimer un paragraphe, mais d’en insérer 
un nouveau !

La loi, comme cela fut confi rmé dans le passé, notamment 
par la loi de février 2000, a fi xé un plafond de puissance au-
delà duquel EDF n’est plus tenue de conclure un contrat 
d’achat avec des producteurs d’électricité utilisant certaines 
techniques d’exploitation fondées sur le recours aux 
énergies renouvelables, aux déchets ou à la cogénération. 
En pratique, les deniers publics servent à subventionner, via 
EDF, un certain nombre de petits producteurs privés.

Le seuil actuellement en vigueur est de 12 mégawatts. On 
nous l’a bien souvent présenté comme un outil de diversifi -
cation des sources d’énergie et, plus particulièrement, d’aide 
au développement de l’utilisation des énergies renouvela-
bles.

À l’origine, ce seuil était fi xé à 8 mégawatts, ce qui corres-
pondait en fait à la puissance minimale déclenchant, aux 
termes de la loi de 1946, la nationalisation des installations 
concernées.

Aujourd’hui, chacun le sait, certains cogénérateurs 
développent une puissance électrique pouvant atteindre 
50 mégawatts et plus. En l’état actuel des décrets en vigueur, 
le prix de rachat imposé à EDF est particulièrement élevé, 
supérieur au prix de sa propre production. Le rachat 
d’électricité coûte près de 1 milliard d’euros à l’entreprise 
publique.

L’expérience permet de constater qu’il est aujourd’hui aisé, 
pour un grand groupe privé, de multiplier les installations 
d’une puissance de 12 mégawatts au plus pour bénéfi cier 
de l’obligation d’achat et, ainsi, amortir plus rapidement 
ses investissements. EDF devient ainsi en quelque sorte, au 
fi l du temps, la « mère nourricière » de ses propres concur-
rents, qui seront d’autant plus redoutables, dans les années 
à venir, pour le secteur public que les marchés énergétiques 
seront largement ouverts.

Comment, à ce stade du débat, ne pas relever le fait que, 
lors de la deuxième lecture du projet de loi sur l’eau et les 
milieux aquatiques, la pression du groupe des hydrauliciens 
s’est encore fait sentir, au travers de l’adoption, entre autres 
mesures, de dispositions tendant à alléger les conditions 
administratives d’autorisation à exploiter les installations de 
production d’électricité par le biais des microcentrales ?

Comment ne pas remarquer également qu’une autre 
pression se fait jour, en faveur de la mise en œuvre de 
centrales de production électrique par le gaz, qui, comme 

par un pur hasard, constitue l’un des choix stratégiques 
essentiels de Suez, dès lors qu’il aura pu fusionner avec Gaz 
de France ?

Nous constatons tous, en outre, comment un groupe de 
construction d’éoliennes profi te des dispositions législatives 
pour installer de petites unités, mais en vient peu à peu à 
gérer un parc dont la production est telle que cette opéra-
tion constitue un détournement de la loi.

C’est non pas la diversifi cation des sources énergétiques 
qui est ainsi recherchée, mais bien le profi t fi nancier. Cela 
ne permet pas de mettre en place une vraie politique de 
diversité de production énergétique ; c’est pourquoi nous 
proposons d’en revenir à un seuil de 8 mégawatts.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. L’ajout que vous 
proposez, monsieur Billout, n’est pas innocent, car l’adop-
tion de cet amendement aurait pour conséquence directe 
de réduire le nombre d’installations pouvant bénéfi cier 
de l’obligation d’achat par EDF. Cela se traduirait par la 
diminution de la production d’électricité à partir d’énergies 
renouvelables.

Je vous rappelle la position de la majorité de la Haute 
Assemblée, exprimée en juin dernier et lors de l’élabora-
tion de la loi de programme fi xant les orientations de la 
politique énergétique : nous sommes très clairement favora-
bles à l’énergie nucléaire dans notre pays, nous voulons 
prolonger tous les efforts qui ont été faits en sa faveur en 
termes d’investissements, car nous avons le souci de l’indé-
pendance énergétique de la France, mais nous sommes aussi 
très favorables, comme nous l’avons exprimé de différentes 
manières, aux énergies renouvelables ; nous avons ainsi 
adopté à diverses reprises des mesures visant à favoriser leur 
développement.

Quoi qu’il en soit, j’ai bien compris que vous entendez 
réserver le bénéfi ce de l’obligation d’achat aux plus petits 
producteurs d’électricité, mais je pense que ce serait une 
erreur. On défend ou on ne défend pas les énergies renou-
velables. Avoir fi xé le seuil à 12 mégawatts n’était pas 
mauvais, et j’estime qu’il ne faut surtout pas y toucher. Ce 
serait porter atteinte au développement de l’utilisation des 
énergies renouvelables.

En tout cas, la commission a émis un avis défavorable sur 
cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Le Gouvernement 
partage l’avis de la commission. Je ne puis que me rallier 
aux arguments présentés par M. le rapporteur.

Cela étant, je m’étonne de cette proposition. J’ai du mal 
à comprendre quelle logique a pu amener les membres du 
groupe CRC à la formuler.

Le Gouvernement est défavorable à cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Roland Courteau, pour 
explication de vote.

M. Roland Courteau. Que mes collègues du groupe CRC 
ne m’en veuillent pas de m’exprimer ainsi, mais j’ai le senti-
ment qu’ils font fausse route.

On a invoqué tout à l’heure une volonté de développer les 
énergies renouvelables ; or l’adoption de cet amendement 
conduirait au résultat inverse. Au cours de l’élaboration de 
la loi de programme fi xant les orientations de la politique 
énergétique, nous nous sommes battus pour sauver l’éolien, 
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nous n’allons donc pas aujourd’hui le tuer ! Par conséquent, 
nous voterons contre cet amendement. (Marques d’approba-
tion sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Michel Billout, pour 
explication de vote.

M. Michel Billout. Il est clair que cet amendement n’est pas 
une machine de guerre contre le développement des énergies 
renouvelables. Nous considérons simplement que ce n’est 
pas à l’opérateur public de subventionner ses concurrents 
directs. Il y a sans doute d’autres solutions pour soutenir le 
développement des énergies renouvelables.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 231.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe CRC.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 12 :

Nombre de votants .....................................  329
Nombre de suffrages exprimés ....................  327
Majorité absolue des suffrages exprimés ......  164

Pour l’adoption ........................... 29
Contre  ....................................... 298

Le Sénat n’a pas adopté.

La parole est à M. le ministre délégué.

M. François Loos, ministre délégué. Monsieur le président, 
à ce stade de la discussion, je souhaite faire une brève mise 
au point, afi n que les sénateurs aient tous une vision précise 
du mécanisme d’obligation d’achat.

Pour assurer la promotion des énergies renouvelables, il 
existe un dispositif, le contrat d’obligation d’achat, grâce 
auquel EDF achète l’électricité produite par certaines 
sources renouvelables. Cette obligation d’achat se fait sur la 
base d’un tarif fi xé par arrêté ministériel, qui est plus élevé 
que le prix du marché en général et que celui du marché 
régulé : 120 euros le mégawattheure, contre 30 euros le 
mégawattheure lorsqu’il est d’origine nucléaire.

Si EDF doit acheter cette électricité, ce n’est pas elle qui la 
paie ! Je le souligne, car on peut quelquefois s’imaginer que 
c’est EDF qui, en tant qu’entreprise publique, fi nance cette 
acquisition avec ses moyens. Non, EDF perçoit une taxe, la 
contribution au service public de l’électricité, qui représente 
environ 2 % du montant des factures d’électricité actuelles, 
et qui compense le surcoût, c’est-à-dire la différence entre 
le prix de l’électricité fabriquée par des éoliennes et le tarif 
régulé.

EDF est donc bien tenue de passer un contrat d’obliga-
tion d’achat, mais – j’insiste – cela ne lui coûte rien !

M. Jean-Marc Pastor. Cela s’appelle la mutualisation. 
C’est cela, le service public ! Merci de le rappeler, monsieur 
le ministre !

M. le président. L’amendement no 232, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. 
Le Cam et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Après le I ter de cet article, insérer un paragraphe 
additionnel ainsi rédigé :

... – Dans le onzième alinéa de l’article 10 de la loi 
no 2000-108 du 11 février 2000, la mention : « 10 % » 
est remplacée par la mention : « 15 % »

La parole est à M. Michel Billout.

M. Michel Billout. Avec ce texte, le Gouvernement a 
choisi de procéder, pour l’essentiel, à la transposition des 
deux dernières directives « gaz » et « électricité » de 2003, 
adoptées par le Parlement européen, après un long débat 
suscité par des désaccords d’appréciation avec la Commission 
européenne, sur des rapports rédigés sur l’initiative de deux 
députés, l’un membre du groupe des Verts/Alliance libre 
pour l’Europe, l’autre issu du groupe socialiste européen.

Pour autant – et c’est le point fondamental de la discus-
sion de ces deux directives –, les députés européens français 
de 2003 ont, dans leur majorité, rejeté les termes de ces 
deux textes, dont l’effet de symétrie est assez saisissant à la 
lecture. Vous conviendrez donc, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, que nous puissions nous interroger sur la 
pertinence, compte tenu du vote des représentants français 
au Parlement européen, du choix que vous faites de trans-
poser sans trop de modifi cations le texte des directives !

De surcroît, dans un certain nombre de domaines – c’est, 
d’ailleurs, toujours le cas avec les textes d’origine commu-
nautaire –, chaque pays est habilité à faire valoir une inter-
prétation du texte qui n’en modifi e pas l’économie générale, 
mais en permet la meilleure adéquation avec le droit 
national existant.

Il nous a donc semblé que nous pouvions, sur certains 
aspects du projet de loi que nous discutons actuellement, 
faire en sorte de tirer parti des marges de manœuvre propo-
sées par la directive elle-même quant à sa mise en œuvre, et 
des facultés ainsi laissées au législateur national.

L’article 4 de la directive « électricité » précise : « Les États 
membres assurent la surveillance de la sécurité de l’appro-
visionnement. Lorsqu’ils le jugent opportun, ils peuvent 
confi er cette tâche aux autorités de régulation visées à 
l’article 23, paragraphe 1. La surveillance couvre notam-
ment l’équilibre entre l’offre et la demande sur le marché 
national, le niveau de la demande prévue, les capacités 
supplémentaires envisagées en projet ou en construction, 
ainsi que la qualité et le niveau d’entretien des réseaux, ainsi 
que les mesures requises pour couvrir les crêtes de demande 
et faire face aux défi cits d’approvisionnement d’un ou 
plusieurs fournisseurs. Les autorités compétentes publient 
tous les deux ans, au plus tard le 31 juillet, un rapport dans 
lequel elles présentent les résultats de leurs travaux sur ces 
questions, ainsi que toute mesure prise ou envisagée à ce 
sujet et communiquent immédiatement ce rapport à la 
Commission. »

Ce débat est d’ailleurs fort important et entre dans le 
champ de nos interrogations sur la politique énergétique de 
notre pays, au moment où les cours actuels du gaz comme 
ceux de l’électricité nous conduisent à nous tourner vers 
des solutions de remplacement à la production électrique. 
Ce débat a déjà eu lieu lors de la discussion de la loi du 
10 février 2000 relative à la modernisation et au dévelop-
pement du service public de l’électricité ; il présente 
aujourd’hui un nouvel intérêt, au moment où l’on s’apprête 
à ouvrir à l’exploitation un gisement de charbon situé dans 
le Nivernais. Nous avons déjà évoqué la pertinence de cette 
exploitation, qui se ferait à découvert, comme ce fut le cas 
pour les dernières unités de production charbonnière de 
notre pays.
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Lors du débat de 2000, le président d’EDF avait 
d’ailleurs reconnu que la fi lière charbonnière ne devait pas 
être abandonnée, pour la simple raison qu’EDF exploitait 
des entreprises minières étrangères. De fait, une politique 
énergétique française audacieuse se doit de développer les 
techniques nouvelles permettant de valoriser la production 
de charbon nationale dans le cadre d’une coopération entre 
EDF et Charbonnages de France.

Ainsi, nous savons combien il peut être utile d’appro-
fondir les techniques dites du « lit fl uidisé circulant », ou 
LFC, qui présentent l’avantage de ne provoquer qu’un 
dégagement limité de soufre et de poussières.

La centrale de Provence en est un exemple éclatant : 
utilisée hier pour valoriser la production du bassin minier de 
Gardanne-Fuveau, elle est désormais centrée sur l’utilisation 
de charbon importé. Avec ses 250 mégawatts, sa chaudière, 
qui utilise depuis 1996 le LFC, se révèle la plus puissante du 
monde : elle élimine 95 % des rejets de dioxyde de soufre et 
60 % des émissions de dioxyde d’azote.

S’il veut s’en donner les moyens, notre pays peut offrir un 
nouveau souffl e à la production et à l’exploitation charbon-
nières : cela permettrait de rééquilibrer notre balance 
commerciale dans ce secteur, qui est largement défi citaire 
aujourd’hui.

A la lumière de ces arguments, j’invite le Sénat à adopter 
cet amendement, qui permettra à EDF de ne pas se désen-
gager d’une activité essentielle à sa réussite sur les marchés 
extérieurs dans les décennies à venir.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Je partage tout à fait 
votre position, monsieur Billout : il ne faut pas négliger la 
fi lière charbonnière. Vous avez d’ailleurs eu raison de souli-
gner l’existence de la centrale de Gardanne : c’est nous qui 
avons développé cette technologie fl uidisée, qui permet 
d’utiliser du charbon de mauvaise qualité tout en émettant 
peu de CO

2
. Je regrette d’ailleurs que nous ne parvenions 

pas à exporter davantage cette technologie, notamment 
dans les pays qui ont du charbon de médiocre qualité.

Pour autant, monsieur Billout, l’objet de votre amende-
ment n’a que peu de rapport avec votre présentation ! Il s’agit 
d’augmenter de 10 % à 15 % la proportion dans laquelle le 
ministre de l’énergie peut ordonner que les installations de 
production utilisant du charbon indigène comme énergie 
primaire soient appelées en priorité par le service gestion-
naire du réseau de transport.

Cette disposition n’aurait que peu de portée pratique, 
puisque les installations utilisant du charbon vendent de 
facto leur production à EDF, qui fait appel à cette puissance 
dans les périodes de pointe. Ces capacités de production 
sont alors utilisées pour assurer la sécurité du réseau. Il n’y a 
donc pas lieu de modifi er cette disposition dérogatoire, qui 
– vous nous le confi rmerez, monsieur le ministre – est très 
peu appliquée.

La commission émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Cette disposition n’est 
effectivement jamais mobilisée, puisqu’elle prévoit que 
c’est du charbon indigène qui doit être mis à contribution. 
Or, aujourd’hui, nous utilisons 0 % de charbon indigène 
et seulement 1 % de l’électricité produite est d’origine 
charbonnière ; encore s’agit-il de charbon importé.

Il n’est donc pas nécessaire de porter la proportion de 
10 % à 15 % : celle que prévoit l’article paraît largement 
suffi sante. Il faudrait même se poser la question de savoir 
si l’alinéa que cet amendement tend à modifi er a encore 
lieu d’être, au regard de la production actuelle de charbon 
indigène, qui est nulle.

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 232.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 233, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Supprimer le I quater de cet article.

La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. L’amendement no 233 appartient à la 
série des amendements de suppression. En effet, il vise à 
supprimer le paragraphe I quater de l’article 1er, qui symbo-
lise la déréglementation et l’infl ation technocratique qui en 
découle. Il participe donc de la même logique de refus de 
ce texte

Monsieur le rapporteur, vos tentatives pour nous désta-
biliser en prétendant que nous serions contre les services 
publics ne prennent pas ! Bien évidemment, nous ne 
sommes pas contre le tarif social, nous ne sommes pas contre 
les DNN, nous ne sommes pas contre le tarif régulé, et nous 
sommes pour des services publics de qualité. En revanche 
– j’ai déjà eu l’occasion de le dire –, nous sommes contre 
votre texte, pas seulement contre l’article 10, mais contre 
tous ses articles, du premier au dernier !

Nous ne retirerons donc pas nos amendements et vous 
nous trouverez sur votre chemin chaque fois que vous 
voudrez casser nos services publics.

À l’Assemblée nationale, lors de la discussion de l’amen-
dement tendant à insérer le paragraphe I quater à l’arti-
cle 1er, monsieur le ministre, vous aviez vous-même émis des 
réserves sur le dispositif proposé et suggéré au député qui 
en était à l’origine de retirer son amendement, affi rmant : 
« que l’on attende la discussion au Sénat pour trancher ». 
Le Gouvernement a-t-il obtenu des explications sur cet 
amendement, qui est devenu le I quater de cet article ? Dans 
ce cas-là, pouvez-vous nous en faire part ?

M. Jean-Claude Lenoir, rapporteur de l’Assemblée natio-
nale, avait lui aussi proposé d’attendre la discussion au 
Sénat. Pourrions-nous obtenir des éclaircissements sur les 
motivations des uns et des autres ?

Monsieur le ministre, vous étiez contre ce dispositif à 
l’Assemblée nationale ; vous semblez être pour maintenant. 
Ce texte donne tout de même lieu à des revirements très 
rapides !

D’aucuns ont évoqué des problèmes contractuels entre 
les gestionnaires de réseaux de distribution et les produc-
teurs d’électricité, en particulier en Alsace, en Moselle et en 
Savoie. Il est clair que l’ouverture à la concurrence risque de 
susciter des vocations chez des personnes aux appétits fi nan-
ciers aigus et peu sensibles à l’intérêt général, qui n’auront 
pas forcément les qualités requises. Par exemple, des moyens 
pour contrôler la qualité des fournisseurs existeront-ils ?
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Vous l’aurez compris, par cet amendement, nous visons 
une suppression de principe, car ce qui pourrait apparaître 
comme une amélioration très marginale participe en fait à 
la dérégulation de nos services, dont ce texte est imprégné, 
de son premier à son dernier article !

M. le président. L’amendement no 3, présenté par 
M. Poniatowski, au nom de la commission des affaires 
économiques, est ainsi libellé :

Dans la première phrase du premier alinéa du texte 
proposé par le I quater de cet article pour le V de 
l’article 15 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000, 
remplacer les mots :

accordés au III de
par les mots :
mentionnés à

La parole est à M. le rapporteur.

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de précision. Il convient, en effet, d’harmoniser les 
terminologies utilisées dans le projet de loi pour les renvois 
effectués aux dispositions relatives à l’éligibilité des consom-
mateurs fi naux d’électricité dans la loi du 10 février 2000.

M. le président. L’amendement no 4, présenté par 
M. Poniatowski, au nom de la commission des affaires 
économiques, est ainsi libellé :

Au début du troisième alinéa du texte proposé par 
le I quater de cet article pour le V de l’article 15 de la loi 
no 2000-108 du 10 février 2000, remplacer les mots :

du délai mentionné ci-dessus
par les mots :
de ce délai

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter cet 
amendement et pour donner l’avis de la commission sur 
l’amendement no 233.

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment rédactionnel.

Madame David, je ne m’attends pas à ce que vous retiriez 
vos amendements !

Le paragraphe I quater modifi e le système de calcul des 
écarts. Il prévoit un dispositif reposant sur les producteurs, 
les consommateurs et les fournisseurs, qui permet de garantir 
que l’équilibre entre l’offre et la demande est atteint à tout 
instant, par la désignation de responsables d’équilibre.

Les modifi cations apportées par l’Assemblée nationale à 
ce système me donc paraissent, contrairement à vous, tout à 
fait opportunes, et je souhaite leur maintien. C’est pourquoi 
je suis défavorable à cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Le Gouvernement est 
favorable aux amendements nos 3 et 4.

J’en viens à l’amendement no 233. La discussion qui a 
eu lieu à l’Assemblée nationale sur le sujet qu’il évoque a 
pris des allures de débat politique. L’adoption de l’amende-
ment présenté n’étant pas allée de soi, le Gouvernement a 
pensé qu’il faudrait entrer dans le détail lors de l’examen du 
projet de loi par le Sénat. Point n’est besoin de rechercher 
un revirement de sa part.

Le texte qui résulte des travaux de l’Assemblée natio-
nale me semble répondre au problème posé. Pour ce qui 
concerne les fournisseurs de secours, nous avons besoin 

d’un mode d’emploi permettant de désigner un responsable 
et de savoir à quel moment et sous quelles conditions on 
fait appel à lui.

Le dispositif actuel, que le Gouvernement souhaite voir 
maintenir, est perfectible. Les mesures qui nous sont propo-
sées tendent justement à l’améliorer. Elles défi nissent bien 
les responsabilités. Par conséquent, madame David, je vous 
demande bien vouloir retirer l’amendement no 233, faute 
de quoi le Gouvernement émettra un avis défavorable.

M. le président. Madame David, l’amendement no 233 
est-il maintenu ?

Mme Annie David. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 233.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 3.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 4.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 235, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer le I sexies de cet article.

La parole est à M. Yves Coquelle.

M. Yves Coquelle. Monsieur le président, je vous indique 
que je défends en même temps les amendements nos 235, 
236, 237, 238 et 239, qui relèvent de la même logique de 
fond.

Les dispositions qui nous sont présentées tendent à 
aménager la dérégulation libérale. Leur technicité extrême 
est en elle-même antidémocratique. C’est pourquoi nous 
proposons de supprimer les paragraphes I sexies, I octies, 
I nonies, I decies et I undecies de l’article 1er du projet de loi.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. La commission émet 
un avis défavorable sur l’amendement no 235, car si la 
disposition du paragraphe I sixies de l’article 1er est, certes, 
de simple coordination, elle lui semble cependant indispen-
sable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 235.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 236, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Supprimer le I octies de cet article.

Cet amendement a déjà été défendu.

L’amendement no 44 rectifi é bis, présenté par MM. Pintat, 
Fournier, Amoudry, J. Blanc, Pierre, Merceron et Braye, est 
ainsi libellé :
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À la fi n du texte proposé par le I octies pour 
compléter le III de l’article 2 de la loi no 2000-108 du 
10 février 2000, remplacer les mots :

qui n’exercent pas les droits mentionnés à l’article 22
par les mots :
qui bénéfi cient des tarifs réglementés de vente 

mentionnés au I de l’article 4

La parole est à M. Xavier Pintat.

M. Xavier Pintat. Dans la rédaction adoptée par l’Assem-
blée nationale, le périmètre du service public local de 
fourniture d’électricité aux tarifs réglementés concerne les 
consommateurs qui n’exercent pas les droits relatifs à l’éli-
gibilité.

Cette rédaction est ambiguë dans la mesure où certains 
consommateurs domestiques ayant exercé leurs droits à 
l’éligibilité sur un site pourront néanmoins, après avoir 
déménagé, souscrire de nouveau un contrat aux tarifs régle-
mentés.

Afi n de lever cette ambiguïté, le présent amendement 
tend à inscrire clairement dans la loi que le périmètre du 
service public local de fourniture d’électricité est identique 
au champ de mise en œuvre des tarifs réglementés.

M. le président. L’amendement no 5, présenté par 
M. Poniatowski, au nom de la commission des affaires 
économiques, est ainsi libellé :

Dans le texte proposé par le I octies de cet article pour 
compléter le III de l’article 2 de la loi no 2000-108 du 
10 février 2000, après les mots :

distribution publique
insérer les mots :
d’électricité

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter cet 
amendement et pour donner l’avis de la commission sur les 
amendements nos 236 et 44 rectifi é bis.

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Sur le fond, le 
paragraphe I octies est le corollaire indispensable des disposi-
tions relatives au service public local de la fourniture d’élec-
tricité. La commission n’en souhaite pas la suppression. Par 
conséquent, elle émet un avis défavorable sur l’amendement 
no 236.

Par ailleurs, la précision juridique proposée par notre 
collègue M. Pintat est tout à fait utile. En effet, elle permet 
aux clients ayant exercé leur éligibilité et qui, à l’occasion 
d’un changement de site de consommation, retrouveraient 
le bénéfi ce des tarifs réglementés, d’être pleinement inclus 
dans le service public local de la fourniture d’électricité. La 
commission est donc favorable à l’amendement no 44 recti-
fi é bis.

Quant à l’amendement no 5, il s’agit d’un amendement de 
précision tendant à indiquer clairement que c’est la distribu-
tion publique d’électricité qui est visée dans ce paragraphe 
consacré au rôle des autorités organisatrices.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. La proposition de 
M. Pintat permet de préciser que l’autorité organisatrice a 
vocation à intervenir vis-à-vis de la catégorie de consom-
mateurs concernée. Je rappelle toutefois que ladite autorité 
est compétente à l’égard de toutes les catégories de consom-
mateurs. Quoi qu’il en soit, cette précision utile permet de 
répondre à un problème, si, d’aventure, il s’était posé. Le 
Gouvernement émet donc un avis favorable.

Il est également favorable à l’amendement no 5.

En revanche, il est défavorable à l’amendement no 236.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 236.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 5.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 44 
rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 237, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Supprimer le I nonies de cet article.

Cet amendement a déjà été défendu.

L’amendement no 6, présenté par M. Poniatowski, au 
nom de la commission des affaires économiques, est ainsi 
libellé :

Rédiger ainsi le I nonies de cet article :
I nonies. – La seconde phrase de l’avant-dernier 

alinéa du II de l’article 4 de la loi no 2000-108 du 
10 février 2000 précitée est remplacée par deux phrases 
ainsi rédigées : « Par ailleurs, la part des coûts de 
branchement et d’extension de ces réseaux non couverts 
par les tarifs d’utilisation des réseaux publics peut faire 
l’objet d’une contribution. Celle-ci est versée au maître 
d’ouvrage de ces travaux, qu’il s’agisse d’un gestionnaire 
de réseau, d’une collectivité territoriale ou d’un établis-
sement public de coopération intercommunale. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. La loi du 
10 février 2000 prévoit que les tarifs d’utilisation des 
réseaux électriques couvrent, en partie, les coûts de raccor-
dement à ces réseaux. La part non couverte par ces tarifs 
peut toutefois être fi nancée par une contribution versée au 
maître d’ouvrage.

Par ailleurs, la loi du 13 juillet 2005 a précisé que le 
raccordement au réseau comprenait à la fois des ouvrages 
d’extension et des ouvrages de branchement. Or, le lien 
avec cette disposition n’a pas été réalisé au sein de la loi du 
10 février 2000. Il en résulte que cette contribution ne peut 
actuellement couvrir les coûts résultant des ouvrages de 
branchement.

L’amendement no 6 vise donc à remédier à cette situation 
et à intégrer également dans l’article 1er du projet de loi des 
dispositions que les députés ont adoptées, en insérant un 
article 9 quater afi n de défi nir la liste des maîtres d’ouvrage 
pouvant recevoir cette contribution.

M. le président. Le sous-amendement no 62 rectifi é ter, 
présenté par MM. Pintat, J. Blanc, Amoudry, César, Pierre, 
Valade, Merceron et Fournier, est ainsi libellé :

À la fi n du texte proposé par l’amendement no 6, 
remplacer les mots :

ou d’un établissement public de coopération inter-
communale

par les mots :
, d’un établissement public de coopération intercom-

munale ou d’un syndicat mixte
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La parole est à M. Xavier Pintat.

M. Xavier Pintat. Dans l’amendement que vient de nous 
présenter M. le rapporteur, sont mentionnés différents 
maîtres d’ouvrage des travaux de branchement et d’exten-
sion des réseaux de distribution d’électricité. Ce sont notam-
ment les autorités organisatrices de la distribution publique 
d’électricité, c’est-à-dire soit des collectivités territoriales, 
soit des établissements publics de coopération intercommu-
nale, soit des syndicats mixtes.

Cette dernière catégorie n’étant pas mentionnée dans 
l’amendement no 6, je propose simplement de l’ajouter à la 
fi n de ce texte.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Le sous-amendement 
no 62 rectifi é ter tend à apporter une précision très utile, 
qui corrige une omission commise par la commission. Je 
constate que M. Pintat est très vigilant au nom des syndi-
cats mixtes et je l’en remercie.

La commission émet donc un avis favorable.

En ce qui concerne l’amendement no 237, elle considère 
que le paragraphe I nonies est lui aussi important, puisqu’il 
permet d’inclure les ouvrages de branchement dans le 
champ de la contribution tendant à fi nancer les extensions 
de réseaux.

Elle souhaite le maintenir et émet donc un avis défavo-
rable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Le paragraphe I nonies 
a été introduit, par amendement, à l’Assemblée nationale, 
qui a précisé que les investissements réalisés en matière de 
branchement devaient également être pris en compte.

J’ai émis un avis favorable sur cet amendement. Toutefois, 
je reconnais que la rédaction de la commission des affaires 
économiques du Sénat est meilleure parce qu’elle clarifi e 
les choses. Je reconnais également que le sous-amendement 
défendu par M. Pintat apporte une amélioration supplé-
mentaire, puisqu’il complète la liste des bénéfi ciaires poten-
tiels.

Le Gouvernement est donc très favorable à l’amende-
ment no 6, comme au sous-amendement no 62 rectifi é ter. 
En revanche, il émet un avis défavorable sur l’amendement 
no 237.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 237.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Michel Sergent, pour 
explication de vote sur le sous-amendement no 62 recti-
fi é ter.

M. Michel Sergent. La précision apportée par ce sous-
amendement est tout à fait utile. Les établissements publics 
de coopération intercommunale la réclamaient. C’est 
pourquoi, nous y sommes tout à fait favorables.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 62 rectifi é ter.

(Le sous-amendement est adopté à l’unanimité.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 6, 
modifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 238, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer le I decies de cet article.

L’amendement no 239, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Supprimer le I undecies de cet article.

Ces deux amendements ont déjà été défendus.

Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. L’amendement 
no 238 tend à supprimer une précision portant sur la contri-
bution fi nançant les extensions de réseaux, qui paraît utile 
à la commission. C’est pourquoi elle émet un avis défavo-
rable.

Elle est, pour les mêmes raisons, également défavorable à 
l’amendement no 239.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 238.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 239.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de quarante et un amende-
ments faisant l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L’amendement no 240 est présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen.

L’amendement no 611 est présenté par M. Desessard, 
Mmes Blandin, Boumediene-Thiery et Voynet.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Supprimer le II de cet article.

La parole est à M. Robert Bret, pour présenter l’amende-
ment no 240.

M. Robert Bret. Cet amendement vise, comme les autres 
du reste, à mettre un terme à l’ouverture à la concurrence 
du marché de fourniture d’électricité.

Chacun sait que les prix sur le marché « spot » sont carac-
térisés par une très grande volatilité ; ils sont passés de 80 
euros à plusieurs centaines d’euros.

Les chiffres sont édifi ants : l’entreprise EDF achète l’élec-
tricité sur le marché spot londonien à un prix au moins 
deux fois plus élevé que cela ne lui coûte lorsqu’elle la 
produit dans son propre réseau, à savoir de 50 à 60 euros 
au minimum le mégawattheure sur le marché spot contre 
une trentaine d’euros pour son mégawattheure d’origine 
nucléaire.

Pendant la canicule de l’été 2003, le prix est même monté, 
durant quelques heures, à plus de 1 000 euros le mégawat-
theure sur le marché spot.
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Mes chers collègues, peut-on accepter que les prix de 
l’énergie dépendent des mécanismes du marché, alors 
qu’une gestion à plus long terme, reposant sur une anticipa-
tion des capacités de production, sur une large coopération 
entre États, sur un bon système d’interconnexion et sur une 
autosuffi sance énergétique, objectif que les différents pays 
de la Communauté européenne doivent d’ailleurs atteindre 
et non pas simplement viser, permettrait sans doute de 
mieux faire face aux imprévus ?

Peut-on accepter que les clients d’EDF, c’est-à-dire, pour 
le moment, les grandes entreprises qui ont choisi de quitter 
le secteur régulé, courent le risque de devoir payer « plein 
pot », car l’entreprise qui leur fournit de l’électricité aura dû 
s’approvisionner sur le marché spot ?

Peut-on accepter que les entreprises clientes d’EDF 
courent le risque de faire faillite ? Or c’est là, monsieur 
le ministre, une menace qui plane actuellement sur une 
centaine d’entre elles.

Enfi n, peut-on accepter que des ménages modestes 
ne puissent faire face aux hausses des prix de l’électricité, 
comme cela risque d’arriver après le 1er juillet ? Ces ménages 
modestes ne constituent-ils pas, en effet, pour les démar-
cheurs de GDF ou d’EDF, une clientèle privilégiée ?

Or, on sait ce que cela a donné dans le secteur de la 
téléphonie.

Pourtant, de l’aveu même du président d’EDF, la santé 
de l’entreprise est bonne, avec une progression sensible de 
l’ensemble des indicateurs fi nanciers du groupe. Le chiffre 
d’affaires s’élève à plus de 51 milliards d’euros et, surtout, 
enregistre une hausse de 10 % par rapport à l’année précé-
dente. Quant au résultat net, il double, pour s’établir à 
3,2 milliards d’euros. De son côté, la dette fi nancière baisse. 
La rentabilité est donc là !

EDF n’est d’ailleurs pas toujours perdante à aller sur le 
marché spot. Elle y réalise elle-même de juteuses opérations 
puisqu’elle exporte aussi de l’électricité sur ce marché.

On le voit, les mécanismes de formation des prix de l’élec-
tricité sont loin d’être transparents.

Nous souhaitons donc non seulement le maintien du tarif 
réglementé, mais aussi le retour à un secteur énergétique 
régulé par la puissance publique, pour une formation trans-
parente des prix proposés au consommateur.

Lors de la discussion générale, nous avons abordé à 
plusieurs reprises cette question de la transparence.

Ainsi, les représentants des salariés au conseil d’admi-
nistration d’EDF se voient, en dépit de leurs demandes 
réitérées, interdire l’accès à ces informations, alors que ce 
serait tout simplement normal dans une entreprise qui est 
toujours publique.

Pour toutes ces raisons, je vous propose, mes chers collè-
gues, d’adopter cet amendement, qui tend à supprimer le 
paragraphe II de l’article 1er.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour 
présenter l’amendement no 611.

M. Jean Desessard. Mon amendement est identique à 
celui que vient de défendre M. Bret : il vise à supprimer le 
paragraphe II de cet article.

La transposition de la directive 2003/54 du 26 juin 2003 
telle qu’elle est proposée dans ce projet de loi n’est pas 
conforme aux conditions obtenues lors du Conseil 
européen de Barcelone de mars 2002 par le gouvernement 
de M. Lionel Jospin.

M. le président. L’amendement no 105 rectifi é est présenté 
par MM. Courteau, Reiner, Raoul, Pastor, Repentin, Ries, 
Teston et Bel, Mme Bricq, MM. Sergent, Rainaud, Piras, 
Dussaut, Mélenchon et Tropeano, Mmes Alquier, Herviaux, 
Printz, Demontès et Jarraud-Vergnolle, MM. Lagauche, 
C. Gautier, Mme Khiari et les membres du groupe socialiste 
et apparentés, est ainsi libellé :

Supprimer la première phrase du texte proposé par le 
II de cet article pour le premier alinéa du I de l’article 
22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000.

La parole est à M. Roland Courteau.

M. Roland Courteau. Cet amendement a pour objet 
de réaffi rmer notre opposition à une ouverture totale 
des marchés de l’énergie, en particulier leur ouver-
ture aux ménages, de rappeler que la décision prise le 
25 novembre 2002 au sein du Conseil énergie d’ouvrir 
la concurrence aux usagers était contraire au souhait du 
Conseil européen de Barcelone, affi rmé quelques mois 
auparavant, de faire taire défi nitivement les bruits selon 
lesquels le gouvernement socialiste aurait accepté la libérali-
sation des marchés de l’énergie.

Nous nous sommes toujours opposés à une ouverture 
totale des marchés de l’énergie, en particulier en direction 
des usagers.

C’est ce à quoi le Premier ministre socialiste de l’époque, 
M. Lionel Jospin, s’était engagé, lors du Conseil européen 
de Barcelone des 15 et 16 mars 2002.

Il convient de rappeler que le Président de la République 
en personne s’était opposé clairement à une telle ouverture 
aux consommateurs lors de la conférence de presse donnée 
à l’issue de ce Conseil européen. J’en veux pour preuve 
indéniable ces propos qu’il avait alors tenus : « Alors, nous 
avons, naturellement, accepté d’ouvrir le marché de l’élec-
tricité aux entreprises, parce qu’il est normal que les entre-
prises puissent faire jouer la concurrence, mais il n’était pas 
de notre point de vue admissible, acceptable d’aller plus 
loin et, donc, c’est bien la solution que nous souhaitions qui 
a été reconnue dans les conclusions. »

Cette volonté avait été entendue par le Conseil européen : 
aucune allusion à une ouverture des marchés en direction 
des consommateurs n’avait en effet été mentionnée dans ses 
conclusions.

C’était donc bien sur l’insistance de la gauche française 
que les conclusions du Conseil européen ne mentionnèrent 
plus d’échéance pour l’ouverture du marché aux particu-
liers, que la Commission européenne avait à l’époque fi xée 
à 2005.

Or, les prises de positions du Président de la République 
n’ont pas empêché le revirement français, avec l’accession de 
la droite au pouvoir, lors de l’examen des directives par le 
Conseil énergie du 25 novembre 2002, soit seulement huit 
mois après, Conseil au cours duquel la nouvelle ministre 
chargée de l’industrie, Mme Nicole Fontaine, a donné son 
feu vert à une libéralisation des marchés de l’énergie appli-
cable aux consommateurs.

Ces conditions ont été ignorées lors de l’approbation 
par la ministre Mme Nicole Fontaine de l’ouverture des 
marchés de l’électricité et du gaz le 25 novembre 2002. Du 
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fait de l’acceptation de la libéralisation intégrale des marchés 
du gaz et de l’électricité pour les ménages à compter du 
1er juillet 2007, le verrou posé par le gouvernement Jospin à 
l’ouverture aux particuliers lors du sommet de Barcelone en 
mars 2002 a défi nitivement sauté.

Ces garanties sont pour nous une condition : puisqu’elles 
ne sont pas réunies à l’heure actuelle, nous nous opposons à 
une libéralisation du marché étendue aux usagers.

M. le président. L’amendement no 241, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-18 du 10 février 2000, après les mots :

, tout consommateur fi nal d’électricité

insérer les mots :

, à l’exception des établissements publics à caractère 
sportif

La parole est à M. Gérard Le Cam.

M. Gérard Le Cam. Monsieur le président, je présenterai 
également les amendements nos 242 à 262 rectifi é.

M. le président. J’appelle donc également en discussion 
ces amendements.

L’amendement no 242, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité

insérer les mots :

, à l’exception des établissements publics assurant la 
sécurité civile,

L’amendement no 243, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité

insérer les mots :

, à l’exception des établissements de secours 
d’urgence,

L’amendement no 244, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité

insérer les mots :

, à l’exception des établissements publics de premiers 
secours,

L’amendement no 245, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des hôtels de police,

L’amendement no 246, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des haltes garderies,

L’amendement no 247, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des crèches,

L’amendement no 248, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des établissements scolaires,

L’amendement no 249, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des centres de protection maternelle et 

infantile,

L’amendement no 250, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
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, à l’exception des établissements publics accueillant 
des jeunes enfants,

L’amendement no 251, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des établissements pénitentiaires,

L’amendement no 252, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des maisons de retraite,

L’amendement no 253, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des établissements publics accueillant 

des personnes dépendantes,

L’amendement no 254, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des établissements publics accueillant 

des personnes âgées,

L’amendement no 255, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des établissements publics accueillant 

des personnes âgées dépendantes,

L’amendement no 256, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des centres de santé,

L’amendement no 257, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des établissements de santé,

L’amendement no 258, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des établissements publics hospitaliers,

L’amendement no 259, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des établissements d’activités cultu-

relles,

L’amendement no 260, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des établissements accueillant du 

public,

L’amendement no 261, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité
insérer les mots :
, à l’exception des établissements publics,
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L’amendement no 262 rectifi é, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le II de 
cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000, après les mots :

tout consommateur fi nal d’électricité

insérer les mots :

, ou s’il est bénéfi ciaire de la couverture maladie 
universelle

Veuillez poursuivre, mon cher collègue.

M. Gérard Le Cam. Cette série d’amendements traite de 
la question de la facture énergétique des services concernés 
dans le cadre de ce projet de loi, services que je vais 
énumérer : les établissements publics à caractère sportif, les 
établissements publics assurant la sécurité civile, les établis-
sements de secours d’urgence, les établissements publics 
de premiers secours, les hôtels de police, les haltes-garde-
ries, les crèches, les établissements scolaires, les centres de 
protection maternelle et infantile, les établissements publics 
accueillant de jeunes enfants, les établissements péniten-
tiaires, les maisons de retraite, les établissements publics 
accueillant des personnes âgées dépendantes, les centres et 
établissements de santé, les établissements publics hospita-
liers, les établissements d’activités culturelles, les établisse-
ments accueillant du public d’une manière générale et les 
bénéfi ciaires de la CMU.

Nous proposons donc d’exclure du champ de la dérégle-
mentation et de l’ouverture du marché en matière d’électri-
cité l’ensemble des établissements et structures précités, et 
ce dans le souci de l’intérêt de leurs utilisateurs, de l’intérêt 
des collectivités locales concernées et de l’intérêt général de 
la France, clause de subsidiarité oblige.

Je prendrai deux exemples.

Le premier est celui des personnes âgées dépendantes.

Les termes du défi  du vieillissement sont parfaitement 
connus depuis longtemps. D’ici à 2020, le nombre de 
personnes âgées de plus de soixante ans va augmenter de 
40 %, pour atteindre 17 millions, soit un Français sur trois, 
alors que celui des personnes âgées de plus de quatre-vingts 
ans progressera de 80 %, pour atteindre 4 millions, avec, 
pour corollaire, le décuplement du nombre de personnes 
dépendantes nécessitant une prise en charge sanitaire et 
sociale adéquate, à domicile ou en établissement, qui est 
aujourd’hui de 800 000.

La France a accumulé dans ce domaine un retard 
énorme.

Selon les gestionnaires de maisons de retraite, pour 
simplement se hisser au niveau de l’Allemagne, s’agis-
sant du taux d’encadrement des résidents de ces établisse-
ments, il faudrait créer 205 000 emplois. Pour répondre à 
la demande, il faudrait ouvrir 40 000 places d’hébergement 
permanent et, pour permettre aux personnes qui le souhai-
tent d’accéder à un hébergement coûtant de 1 200 euros à 
2 500 euros par mois, quand la pension moyenne plafonne 
à 1 000 euros, il faudrait relever le niveau des retraites.

Inclure les établissements publics accueillant des personnes 
dépendantes reviendrait à aggraver les diffi cultés de ces 
structures, notamment des collectivités qui sont amenées à 
les gérer.

Le second exemple est celui des bénéfi ciaires de la CMU, 
sujet sur lequel nous aurons l’occasion de revenir au cours 
de l’examen de ce texte.

Il semble en effet essentiel de spécifi er de façon expli-
cite dans la loi que les titulaires d’un des minima sociaux 
peuvent bénéfi cier de la tarifi cation spéciale pour leur 
consommation de gaz.

Quelques faits sont, d’après moi, assez édifi ants quant à la 
situation dramatique que vivent ces populations.

Avant tout, je rappelle qu’au total, au 31 décembre 2003, 
le nombre d’allocataires de minima sociaux était de 
3,3 millions de personnes, mais qu’environ 6 millions 
de personnes étaient couvertes par ces mêmes minima 
sociaux, qu’il s’agisse des conjoints, enfants ou personnes à 
charge. Cela fait presque une personne sur dix qui connaît 
aujourd’hui en France des conditions de vie dramatiques.

N’oublions pas qu’aucune de ces neuf allocations n’a 
aujourd’hui un montant supérieur à 600 euros, sauf l’allo-
cation équivalent retraite, aide temporaire versée justement 
dans l’attente de la retraite : il s’agit donc d’une exception, 
qui ne concerne que 25 000 personnes actuellement.

Il ne faut pas oublier que les titulaires de ces minima 
sociaux se retrouvent ainsi avec des revenus inférieurs au 
seuil de pauvreté, qui avoisine les 650 euros mensuels.

Cette situation est déjà en elle-même inacceptable. Elle 
ne rend que plus légitime encore le fait que ces personnes 
doivent pouvoir prétendre automatiquement aux tarifs 
spéciaux.

C’est pourquoi j’insiste à nouveau sur la nécessité 
d’adopter cette série de vingt-deux amendements. Les repré-
sentants des collectivités locales que nous sommes ici sont 
tous concernés par ces mesures.

M. le président. Monsieur Le Cam, je tiens à vous remer-
cier de ne pas avoir utilisé tout le temps de parole auquel 
vous auriez pu prétendre pour défendre ces vingt-deux 
amendements. Vous avez ainsi contribué au bon avance-
ment de ce débat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est le dynamisme du 
débat !

M. Robert Bret. C’est pour laisser à l’UMP le temps 
d’intervenir !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Mais nous demanderons 
un scrutin public !

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 106 est présenté par MM. Courteau, 
Reiner, Raoul, Pastor, Repentin, Ries, Teston et Bel, 
Mme Bricq, MM. Sergent, Rainaud, Piras, Dussaut, 
Mélenchon et Tropeano, Mmes Alquier, Herviaux, Printz, 
Demontès et Jarraud-Vergnolle, MM. Lagauche, C. Gautier 
et les membres du groupe socialiste et apparentés.

L’amendement no 612 est présenté par M. Desessard, 
Mmes Blandin, Boumediene-Thiery et Voynet.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Après la première phrase du texte proposé par le II 
de cet article pour le premier alinéa du I de l’article 22 
de la loi no2000-108 du 10 février 2000, insérer une 
phrase ainsi rédigée :
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Toutefois, les consommateurs qui n’exercent pas ce 
droit continuent de bénéfi cier des tarifs réglementés de 
vente mentionnés à l’article 4 de la présente loi.

La parole est à M. Roland Courteau, pour présenter 
l’amendement no 106.

M. Roland Courteau. La question des prix et de leur 
formation est tout à fait fondamentale, quand il s’agit d’un 
bien public, d’un bien particulier de première nécessité, 
indispensable à la vie comme l’est l’énergie.

Pouvoir s’éclairer, se chauffer, par exemple, est en effet 
indispensable à la vie de tout un chacun.

Pouvoir le faire à des prix abordables et péréqués, sur 
l’ensemble du territoire, sans discrimination aucune, n’est-il 
pas la première des missions de service public ?

Or, c’est précisément ce système de prix régulés qui risque 
à terme de voler en éclats.

Cela concerne au premier chef les petits consommateurs, 
les ménages, qui verront grimper leur facture d’électricité et 
de gaz.

Monsieur le ministre, l’on observe de plus en plus, 
aujourd’hui, un hiatus dans l’évolution des prix, entre 
l’infl ation mesurée par les indicateurs de l’INSEE et le 
ressenti des populations quant à leur pouvoir d’achat.

Lorsque l’on constate que des dépenses importantes et 
aussi incompressibles que celles qui concernent le logement, 
l’énergie et les transports ne cessent d’augmenter, l’on 
comprend aisément pourquoi les ménages voient leur 
pouvoir d’achat diminuer : la part de ces postes dans leur 
budget ne cesse de progresser.

La facture annuelle d’un pavillon chauffé au gaz, qui était 
de 630 euros en 1999, atteignait 811 euros au printemps 
2005, 972 euros en novembre 2005 et 1 047 euros en 
avril 2006.

Dans le même temps, Gaz de France réalise des bénéfi ces 
record, en hausse régulière d’année en année. Ainsi, 
le bénéfi ce réalisé au premier semestre de 2006 est de 
1,7 milliard d’euros, ce qui représente une hausse de 44 % 
par an.

Pendant la même période, les dividendes versés aux 
actionnaires augmentent également : en 2005, le dividende 
versé était de 670 millions d’euros, en augmentation de 
60 % par rapport à 2004.

Augmentation de la facture de gaz, d’un côté, augmen-
tation des dividendes et de la marge de l’entreprise, de 
l’autre : c’est là un transfert pas très équitable, monsieur le 
ministre !

Cette situation risque pourtant de perdurer, et ce au détri-
ment de nos concitoyens.

En effet, ce que vous programmez, monsieur le ministre, 
c’est l’alignement progressif des tarifs régulés sur les prix de 
marchés. Jean-Marc Pastor le rappelait tout à l’heure, tout 
cela est inscrit dans le contrat de service public entre l’État 
et Gaz de France, que vous avez vous-même signé, monsieur 
le ministre !

M. Jean-Marc Pastor. Eh oui !

M. Roland Courteau. Alors que vous ne vous y êtes pas 
opposé, vous nous expliquez aujourd’hui que ce projet de 
loi prévoit le maintien des tarifs réglementés ! Il y a là une 
contradiction à élucider.

Dans ce même contrat, il est écrit ceci : « L’État et Gaz 
de France conviennent de rechercher à l’occasion de chaque 
mouvement tarifaire la convergence entre les tarifs régle-
mentés et les prix de vente en marché ouvert, et ce pour 
chaque type de clients.

« Les tarifs sont révisés trimestriellement au 1er mars, 
1er juin, 1er septembre et 1er décembre de chaque année. »

Avec une telle révision trimestrielle, le niveau des tarifs 
régulés rejoindra assez rapidement celui des prix de marché, 
et ce d’autant plus vite que les hausses de prix réclamées de 
manière récurrente par la direction de Gaz de France sont 
importantes.

L’augmentation tarifaire cumulée de 2004 à 2006 atteint 
ainsi plus de 30 % ; elle est largement supérieure à celle des 
coûts d’approvisionnement. Il en résulte une hausse sensible 
de la marge de Gaz de France, ses revenus ayant augmenté 
de 6 % en 2005 et de 13 % sur le premier semestre 2006.

Cette évolution n’est pas bonne pour le pouvoir d’achat 
des Français et met en lumière la remise en cause de facto 
des tarifs régulés.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour 
présenter l’amendement no 612.

M. Jean Desessard. L’Assemblée nationale, sur proposi-
tion de sa commission des affaires économiques, a supprimé 
une précision pourtant essentielle au maintien des tarifs 
réglementés de vente d’électricité pour tous les consomma-
teurs n’ayant pas choisi de quitter le tarif régulé.

Il importe donc de rétablir cette disposition dans le projet 
de loi, pour éviter une extinction progressive des tarifs 
régulés. Ainsi, tout consommateur qui n’a pas souhaité 
exercer son éligibilité continuera de facto de bénéfi cier des 
tarifs réglementés de vente d’électricité.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 107 est présenté par MM. Courteau, 
Reiner, Raoul, Pastor, Repentin, Ries, Teston et Bel, 
Mme Bricq, MM. Sergent, Rainaud, Piras, Dussaut, 
Mélenchon et Tropeano, Mmes Alquier, Herviaux, 
Printz, Demontès et Jarraud-Vergnolle, MM. Lagauche et 
C. Gautier, Mme Khiari et les membres du groupe socialiste 
et apparentés.

L’amendement no 613 est présenté par M. Desessard, 
Mmes Blandin, Boumediene-Thiery et Voynet.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Après la première phrase du texte proposé par le II de 

cet article pour rédiger le premier alinéa du I de l’article 
22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000, insérer 
deux phrases ainsi rédigées :

Toutefois, les consommateurs domestiques qui 
n’exercent pas ce droit, continuent de bénéfi cier des 
tarifs réglementés de vente mentionnés à l’article 4 de la 
présente loi. Pour les consommateurs non domestiques 
qui n’usent pas de cette même faculté, ils continuent 
de bénéfi cier des tarifs réglementés de vente susmen-
tionnés sur les sites pour lesquels aucune éligibilité n’a 
jusqu’à maintenant été exercée.

La parole est à M. Jean-Marc Pastor, pour présenter 
l’amendement no 107.

M. Jean-Marc Pastor. Par cet amendement, nous souhai-
tons réaffi rmer dans la loi le principe du maintien des tarifs 
régulés.
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Nous avons déjà eu l’occasion de souligner les hausses 
vertigineuses de prix qu’ont subies ceux des consomma-
teurs qui avaient choisi d’exercer leur éligibilité, ainsi que 
les demandes récurrentes des directions de Gaz de France et 
d’EDF pour obtenir des augmentations des tarifs régulés.

Les tensions actuelles sur tous les marchés énergétiques, 
le manque de transparence en matière de formation des 
prix, la multiplication des rapports sur les prix demandés 
par le Gouvernement, certains avis de la CRE défavorables 
à l’augmentation trop forte demandée par Gaz de France 
sont autant d’éléments qui sèment le trouble quant à la 
réelle volonté et capacité de ce gouvernement de maintenir 
les tarifs réglementés.

Or, je le rappelle, pour ce qui concerne les ménages, la 
variation du ratio entre le prix et le coût énergétique est 
importante en ce qu’elle peut grever leur pouvoir d’achat 
dans un contexte de croissance molle comme celui que nous 
connaissons. Une telle variation est tout aussi essentielle sur 
le plan économique : nous devons en effet nous préoccuper 
aujourd’hui au premier chef de la question de la régulation 
du secteur énergétique, avec, à la clé, celle de la maîtrise de 
la formation des prix.

Mes chers collègues, notre indépendance énergétique, 
acquise – disons-le – grâce au nucléaire, n’a véritablement 
de sens que si nous sommes capables de maîtriser la forma-
tion de nos prix, sans être dépendants de fl uctuations insta-
bles, déconnectées des coûts de production, fi xés sur les 
marchés mondiaux. Cela vaut aussi à l’échelle européenne. 
Les entreprises électrointensives – faut-il le rappeler ? – ont 
par ailleurs elles aussi besoin d’une certaine stabilité des 
coûts.

En décembre 2004, devant la commission des affaires 
économiques de l’Assemblée nationale, Pierre Gadonneix, 
président d’EDF, déclarait qu’il comptait notamment, pour 
fi nancer le développement de son entreprise, « sur une 
évolution des tarifs au rythme de l’infl ation et des prix. Les 
tarifs et les prix se rapprocheront ainsi, les prix du marché 
pouvant se stabiliser aux environs de 35 euros par mégawat-
theure ».

Qu’en est-il aujourd’hui, un peu plus d’un an après cette 
déclaration ? Les prix du marché ont atteint, en moyenne, 
60 euros par mégawattheure, sans qu’une telle augmenta-
tion soit proportionnée à la hausse des coûts. Autrement 
dit, l’envolée des prix n’a rien à voir avec les fondamentaux 
de notre économie. Les hausses de prix subies par les entre-
prises ont été comprises entre 48 % et 60 % : monsieur le 
ministre, une telle envolée se justifi e-t-elle, et à qui profi te-
t-elle ?

À cet égard, les résultats fi nanciers d’EDF pour 2005 
marquent une nette progression : le chiffre d’affaires a 
atteint 51 milliards d’euros, en hausse de 10 % ; l’excé-
dent brut d’exploitation a progressé également, à hauteur 
de 3,6 % ; le résultat net a doublé, pour s’élever à environ 
3,2 milliards d’euros.

Notons, au passage, qu’EDF versera, au titre de 
l’année 2005, 1,4 milliard d’euros de dividendes à ses 
actionnaires. Cette hausse est en tout cas préjudiciable à 
l’ensemble de nos entreprises, notamment celles qui sont 
fortement consommatrices d’électricité, qu’il s’agisse de 
grandes entreprises ou de PMI. Celles-ci sont de plus en 
plus pénalisées par des factures exorbitantes.

M. Roland Courteau. Eh oui !

M. Jean-Marc Pastor. Les gros clients éligibles, qui ont 
choisi d’abandonner le système des tarifs régulés, subissent 
aujourd’hui des prix de marché largement supérieurs aux 
tarifs dont ils bénéfi ciaient avant d’exercer leur éligibilité.

D’après une étude récente de NUS Consulting, l’obser-
vatoire international des coûts énergétiques, l’écart de prix 
entre l’électricité fournie sur le marché régulé et sur le 
marché concurrentiel atteint aujourd’hui 66 %.

Non seulement les prix ont augmenté dans des propor-
tions importantes, mais leur formation est désormais 
entourée d’opacité. L’abandon de la tarifi cation au coût 
marginal se traduit par une perte de transparence et un 
brouillage au niveau de la formation des prix. Or, nos entre-
prises ont besoin d’une visibilité à long terme, ne serait-ce 
que pour programmer leurs propres investissements.

La variable « coût énergétique » ne peut durablement être 
entachée d’opacité et subir des fl uctuations telles qu’elles 
compromettent les anticipations sur les moyen et long 
termes et créent des risques de délocalisation hors d’Europe 
de nos secteurs électrointensifs comme la papeterie, la 
sidérurgie ou encore l’aluminium. Aujourd’hui, Exeltium, le 
consortium d’achat pour les gros clients éligibles, ne semble 
guère bien fonctionner.

Monsieur le ministre, tout cela fi nira par peser sur la crois-
sance et par nuire encore plus à l’emploi. Cette situation ne 
sera point le fruit de trop d’État et de trop d’impôt, mais 
résultera, au contraire, de votre politique de libéralisation 
et, plus particulièrement, de privatisation de nos entreprises 
du secteur public.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour 
présenter l’amendement no 613.

M. Jean Desessard. Cet amendement a pour objet 
d’assurer le maintien des tarifs régulés.

M. le président. L’amendement no 278, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Après la première phrase du premier alinéa du texte 
proposé par le II de cet article pour le premier alinéa du I 
de l’article 22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 
insérer une phrase ainsi rédigée :

Toutefois, les consommateurs qui n’exercent pas ce 
droit ou demandent un contrat à tarif réglementé après 
l’avoir exercé bénéfi cient des tarifs réglementés de vente 
mentionnés à l’article 4 de la présente loi.

La parole est à M. Michel Billout.

M. Michel Billout. L’article 1er du projet de loi étend le 
champ de l’éligibilité à l’ensemble des consommateurs 
d’électricité. Ainsi, monsieur le ministre, selon la présenta-
tion « angélique » que vous faites de cette disposition, les 
consommateurs fi nals choisiront librement leur fournisseur 
d’électricité. Ils pourront soit conserver leurs contrats au 
tarif régulé, soit faire jouer la concurrence en souscrivant 
des offres au prix du marché.

Hélas ! cette liberté que vous offrez à nos concitoyens se 
trouve sévèrement compromise quand on lit attentivement 
le texte, car il n’y est pas fait clairement état de la clause 
d’irréversibilité : ce passage sous silence renforce le manque 
de lisibilité du projet de loi et fausse d’ailleurs le choix des 
consommateurs.
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Sur le fond, le principe est le suivant : les consommateurs 
qui quitteront les tarifs régulés renonceront défi nitivement 
à en bénéfi cier, sauf à déménager. Il est très étonnant que 
vous fassiez si peu de cas de la liberté contractuelle dont 
vous vous prévalez pourtant sans cesse.

Une telle clause est inacceptable. Elle ne manquera pas de 
se retourner contre les consommateurs domestiques, comme 
en témoigne l’expérience malheureuse de nombreuses entre-
prises. Je prendrai l’exemple, déjà cité à l’Assemblée natio-
nale, tant il est remarquable, de M. Jean-Louis Beffa, prési-
dent de Saint-Gobain, lequel n’a pas attendu six mois pour 
réclamer le retour au tarif régulé alors qu’il avait appelé de 
ses vœux l’ouverture du marché de l’électricité.

Tout est prévu dans ce projet de loi pour faire de nos 
concitoyens des clients captifs d’oligopoles qui ne tarderont 
pas à augmenter leurs tarifs, comme cela a été constaté au 
Danemark et en Grande-Bretagne, où les hausses ont atteint 
respectivement 91 % et 80 %.

C’est pourquoi, mes chers collègues, soucieux de la 
protection des consommateurs qui seront tentés de quitter 
le système de tarifs régulés devant des offres qui se révéleront 
aussi alléchantes qu’éphémères, les sénatrices et sénateurs du 
groupe communiste républicain et citoyen vous demandent 
de prendre ce risque sérieusement en compte.

Il est de notre devoir d’être vigilants sur ce point, notam-
ment pour les ménages les plus modestes qui, pris au 
piège par ce système, risquent de ne plus avoir les moyens 
d’acquitter leur facture d’électricité.

Ainsi, l’amendement que nous vous proposons d’adopter 
a pour objet de garantir aux consommateurs une réelle 
liberté de choix, en leur donnant la possibilité de revenir 
à tout moment aux tarifs réglementés. Cela permettra en 
outre de freiner les hausses abusives des tarifs du marché 
et de favoriser l’existence des tarifs corrélés aux coûts de 
production et d’approvisionnement de long terme.

Voter cet amendement serait pour vous l’occasion de 
démontrer votre attachement à la modération des prix et 
d’accorder enfi n vos actes avec vos paroles.

M. le président. L’amendement no 263 rectifi é, présenté 
par MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter la deuxième phrase du texte proposé 
par le II de cet article pour le premier alinéa du I de 
l’article 22 de la loi no 2000-18 du 10 février 2000 par 
les mots :

ou s’il est titulaire de l’aide personnalisée au 
logement

La parole est à Mme Michelle Demessine.

Mme Michelle Demessine. Notre amendement vise à 
ce que les personnes percevant une aide personnalisée au 
logement puissent aussi prétendre à la tarifi cation spéciale 
« produit de première nécessité ». Le logement est une 
question qui nous tient particulièrement à cœur. Or, les 
dépenses dans ce domaine pèsent de plus en plus lourd 
dans le budget des ménages, et plus encore dans celui des 
ménages pauvres.

Selon le rapport 2003-2004 de l’Observatoire national de 
la pauvreté et de l’exclusion sociale, « entre 1988 et 2002, 
les loyers des ménages pauvres ont augmenté de près de 
80 %, leurs revenus de 30 % ». En 2002, le coût du loyer a 
représenté 40 % de leurs ressources et jusqu’à 51 % dans le 
parc privé.

Bien évidemment, les aides personnalisées au logement 
limitent quelque peu le poids exorbitant des loyers : elles 
représentent aujourd’hui 13,3 milliards d’euros, versées à 
6,2 millions de ménages. Pour autant, leur impact positif 
sur les comptes des ménages s’est dégradé ces dernières 
années.

Toujours selon ce même rapport, « si la grande majorité 
des ménages pauvres locataires bénéfi cient d’une aide au 
logement, le montant moyen de l’aide reçue a progressé 
moins vite que leurs ressources et a fortiori que leurs 
loyers. »

C’est avec un tel constat chiffré que nous pouvons mesurer 
à quel point la pauvreté est un phénomène non pas localisé 
sur une petite frange de la population, mais, malheureuse-
ment, bel et bien étendu à des catégories sociales autrefois 
protégées.

C’est pourquoi, si le Gouvernement souhaite, comme il 
l’énonce, que ce projet de loi garantisse l’accès à l’énergie 
pour tous, il semble logique d’étendre la tarifi cation spéciale 
« produit de première nécessité », aussi imparfaite soit-elle, 
aux personnes ayant droit à l’allocation personnalisée de 
logement.

Mes chers collègues, tel est l’objet de cet amendement que 
je vous demande de voter. Monsieur le président, je consi-
dère avoir défendu en même temps l’amendement no 264, 
qui a un objet similaire s’agissant des personnes titulaires 
d’une pension d’invalidité.

M. le président. L’amendement no 264, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter la deuxième phrase du texte proposé 
par le II de cet article pour le premier alinéa du I de 
l’article 22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 par 
les mots :

ou s’il est titulaire d’une pension d’invalidité

Cet amendement a déjà été défendu.

L’amendement no 265, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Compléter la deuxième phrase du texte proposé 
par le II de cet article pour le premier alinéa du I de 
l’article 22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 par 
les mots :

ou s’il est titulaire d’une indemnisation servie par 
l’assurance chômage

La parole est à M. Robert Bret.

M. Robert Bret. Cet amendement vise à préciser, sans 
attendre le décret d’application, que les personnes titulaires 
d’une indemnisation servie par l’assurance chômage ont 
droit à la tarifi cation spéciale « produit de première néces-
sité ».

Nous le savons, ces personnes sont effectivement en situa-
tion particulièrement précaire. Si leur nombre a baissé, c’est 
en raison de la diminution d’environ 2,3 points en un an 
du taux de couverture de l’indemnisation du chômage pour 
les régimes d’assurance et de solidarité, qui est ainsi passé 
de 60,8 % à la fi n de 2004 à 58,4 % à la fi n de 2005, et 
certainement pas en raison d’une prétendue amélioration de 
la situation de l’emploi, bien au contraire.
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Dans tous les cas, les personnes qui peuvent encore bénéfi -
cier des allocations chômage sont loin d’être des nantis, les 
conditions d’indemnisation étant de plus en plus strictes, 
tout comme celles qui concernent le montant et la durée de 
prise en charge.

Sous la pression du MEDEF, la dernière négociation de 
l’UNEDIC a abouti à un nouveau durcissement de ces 
critères, au détriment des chômeurs les plus en diffi culté.

Malheureusement, la précarité de ces demandeurs 
d’emploi ne s’arrête pas là : non seulement le niveau du 
régime d’indemnisation régresse mais, de plus, la pression et 
les contrôles pèsent sur eux de façon démesurée.

Le gouvernement auquel vous appartenez et votre 
majorité, monsieur le ministre, mènent en effet depuis cinq 
ans une politique d’acharnement vis-à-vis des chômeurs et, 
plus généralement, des personnes en diffi culté.

Les employés des ASSEDIC sont devenus, bien malgré 
eux, de véritables « débusqueurs » de chômeurs fraudeurs 
et de profi teurs du système, à tel point que, le nombre de 
contrôles et d’entretiens se multipliant, les chômeurs voient 
le maintien de leurs allocations remis en cause à chaque 
visite.

Une telle situation de précarité, mais aussi d’instabi-
lité économique et sociale, justifi e clairement, selon nous, 
l’ouverture du droit à cette tarifi cation spéciale. Or le texte, 
dans sa formulation actuelle, ne rend pas celle-ci possible 
puisque ces personnes en diffi culté ne bénéfi cient pas toutes 
nécessairement de la CMU.

Nous vous proposons donc d’adopter, au travers de cet 
amendement, une rédaction plus précise que celle du 
paragraphe II de l’article 1er.

M. le président. L’amendement no 266, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter la deuxième phrase du texte proposé 
par le II de cet article pour le premier alinéa du I de 
l’article 22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 par 
les mots :

ou s’il est titulaire d’un contrat de travail spécifi que 
aux plus de 57 ans

La parole est à Mme Évelyne Didier.

Mme Évelyne Didier. Cet amendement vise à permettre 
aux personnes titulaires d’un contrat de travail spécifi que 
aux plus de 57 ans, le CDD senior, d’accéder elles aussi à la 
tarifi cation spéciale « produit de première nécessité ».

En effet, depuis le décret du 28 août 2006, le 
Gouvernement a créé un nouveau contrat de travail, déroga-
toire au droit du travail dans la mesure où il introduit une 
discrimination en fonction de l’âge.

L’argument avancé par la majorité repose sur la lutte 
contre le sous-emploi des seniors. Malheureusement, il s’agit 
plutôt de faire basculer dans la précarité des populations 
qui, jusqu’à présent, pouvaient en être préservées grâce au 
système assuranciel. Je rappelle en effet que ce CDD senior 
est réservé aux personnes âgées de plus de 57 ans, inscrites 
depuis plus de trois mois comme demandeurs d’emplois, 
et ne peut être conclu, même s’il est renouvelable une fois, 
pour une durée supérieure à dix-huit mois.

Pour notre part, nous souhaitons que les personnes 
« victimes » d’un tel contrat puissent bénéfi cier, elles aussi, 
de ce tarif préférentiel.

M. le président. L’amendement no 267, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter la deuxième phrase du texte proposé 
par le II de cet article pour le premier alinéa du I de 
l’article 22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 par 
les mots :

ou s’il est titulaire d’un contrat de travail à durée 
déterminée

La parole est à Mme Évelyne Didier.

Mme Évelyne Didier. Cet amendement tend à permettre 
aux personnes titulaires d’un contrat de travail à durée 
déterminée de bénéfi cier de la tarifi cation spéciale « produit 
de première nécessité ».

Le paragraphe II de l’article 1er, dans sa formulation 
actuelle, ouvre droit à ce tarif uniquement aux personnes 
dont le revenu annuel est inférieur à 5 520 euros. Cette 
disposition, qui se justifi e bien sûr par la faiblesse de tels 
revenus, demeure à notre avis insuffi sante.

Nous considérons que les personnes en contrat à durée 
déterminée, qui sont souvent en situation de précarité, voire 
de pauvreté – je pense en particulier aux travailleurs pauvres 
identifi és au travers de différentes enquêtes –, devraient eux 
aussi bénéfi cier de ce tarif préférentiel.

M. le président. L’amendement no 268, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter la deuxième phrase du texte proposé 
par le II de cet article pour le premier alinéa du I de 
l’article 22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 par 
les mots :

ou s’il est titulaire d’un contrat de travail déterminé à 
l’article L. 322-4-10 du code du travail

La parole est à M. Gérard Le Cam.

M. Gérard Le Cam. Cet amendement vise à permettre aux 
personnes titulaires d’un contrat d’avenir de bénéfi cier de 
la tarifi cation spéciale « produit de première nécessité ». 
Celles-ci sont en effet exclues de ce droit, alors qu’elles sont 
pourtant en situation de grande précarité.

Les bénéfi ciaires du contrat d’avenir, qui est une inven-
tion de cette majorité, sont donc perdants sur toute la 
ligne : non seulement ils ne sont titulaires que d’un contrat 
à durée déterminée, nécessairement incertain pour l’avenir, 
mais ils ne peuvent être embauchés que pour une durée de 
26 heures hebdomadaires.

Ces personnes sont d’anciens bénéfi ciaires de l’ASS, l’allo-
cation de solidarité spécifi que, du RMI, le revenu minimum 
d’insertion, ou de l’AAH, l’allocation aux adultes handi-
capés. Mais si leurs droits à allocation restent ouverts, ceux-
ci ne se cumulent pas pour autant avec leur rémunération 
salariale.

Leur allocation est en effet versée à la collectivité publique 
qui les emploie. Et même s’ils ne sont pas imposables au 
cours des douze premiers mois, au terme des dispositifs 
d’intéressement, ils peuvent, en travaillant 26 heures payées 
au SMIC, percevoir une rémunération atteignant à peine 
5 520 euros qui les prive pourtant de la possibilité de bénéfi -
cier de ce tarif spécifi que.
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Or les salariés embauchés en contrat d’avenir sont loin 
d’être des privilégiés : leur situation est d’une extrême fragi-
lité et leurs revenus plus que modestes, ce qui justifi e tout à 
fait l’application de ce tarif dans leur cas.

M. le président. L’amendement no 269, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter la deuxième phrase du texte proposé 
par le II de cet article pour le premier alinéa du I de 
l’article 22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 par 
les mots :

ou s’il est titulaire d’un contrat de travail déterminé à 
l’article L. 322-4-8 du code du travail

La parole est à M. Gérard Le Cam.

M. Gérard Le Cam. Cet amendement est dans la même 
logique que le précédent, puisqu’il tend à permettre aux 
personnes embauchées en CIE, contrat initiative-emploi, 
de prétendre à la tarifi cation spéciale « produit de première 
nécessité ».

Les publics visés par ces contrats de travail sont assez 
proches de ceux qui sont susceptibles de bénéfi cier d’un 
contrat d’accompagnement vers l’emploi : il s’agit de 
personnes qui rencontrent d’importantes diffi cultés pour 
s’intégrer sur le marché du travail.

Une telle multiplication des types de contrats de travail est 
en elle-même contestable car, dans tous les cas, on constate 
que ces nouveaux contrats permettent surtout de renforcer 
les situations de précarité et de sous-emploi des travailleurs. 
Il n’est pas déplacé de noter que cette multiplication sert en 
revanche les intérêts des entreprises, qui bénéfi cient ainsi de 
toute une palette d’aides et d’exonération de charges.

Quoi qu’il en soit, les personnes embauchées en contrat 
initiative-emploi le sont souvent à temps partiel, avec une 
durée hebdomadaire de travail de 20 heures, et ne bénéfi -
cient que d’un contrat à durée déterminée. Par ailleurs, les 
emplois proposés, du fait de la nature même de ces contrats, 
sont presque toujours peu ou pas qualifi és, et rémunérés au 
SMIC.

Une fois encore, ces personnes grossissent les rangs des 
travailleurs pauvres, et leurs revenus ne leur permettent pas 
de subvenir correctement à leurs besoins quotidiens. Dans 
un souci d’intégration véritable de ces personnes, et au-delà 
des discours, il semblerait donc logique de les faire bénéfi -
cier de ce tarif spécial.

M. le président. L’amendement no 270, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter la deuxième phrase du texte proposé 
par le II de cet article pour le premier alinéa du I de 
l’article 22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 par 
les mots :

ou s’il est titulaire d’un contrat de travail déterminé à 
l’article L. 322-4-7 du code du travail

La parole est à M. Michel Billout.

M. Michel Billout. Cet amendement vise à élargir le 
champ des personnes bénéfi ciaires de la tarifi cation spéciale 
« produit de première nécessité » aux titulaires d’un contrat 
d’accompagnement vers l’emploi, car leur situation parti-
culièrement précaire se cumule souvent avec une grande 
pauvreté.

Ces contrats, censés favoriser le retour vers l’emploi ainsi 
que l’intégration sociale et professionnelle, s’avèrent être, 
dans la réalité, de simples ajouts allongeant la liste des 
emplois atypiques. Il s’agit de contrats à durée déterminée, 
qui peuvent être à temps partiel, puisque la durée minimale 
de travail est fi xée en l’occurrence à 20 heures hebdoma-
daires. Ils ne sont évidemment pas cumulables avec une 
autre aide à l’emploi.

Les personnes embauchées pour une durée inférieure à la 
durée hebdomadaire légale, par exemple pour une période 
de six mois, comme le texte le permet, se retrouvent donc 
nécessairement dans une situation économique dramatique.

Nous savons tous ici que le fait de retrouver un emploi 
ne garantit pas une sortie de la pauvreté, comme le prouve 
d’ailleurs le développement sans précédent des situations de 
travailleurs pauvres.

Si la majorité a vraiment la volonté de favoriser l’intégra-
tion sociale et professionnelle des personnes en diffi culté, 
elle se doit d’accorder aux personnes titulaires d’un contrat 
d’accompagnement vers l’emploi le droit d’accéder à ce tarif 
spécial.

En effet, chacun s’accorde ici à reconnaître les diffi cultés 
que rencontrent les ménages, en termes de pouvoir d’achat, 
face au prix de l’énergie. Au regard de la part que peut 
représenter une facture de chauffage dans le budget d’une 
personne employée pour une durée hebdomadaire de travail 
à peine égale à 20 heures payées au SMIC, il n’apparaît donc 
pas déraisonnable de permettre cette ouverture.

M. le président. L’amendement no 271, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter la deuxième phrase du texte proposé 
par le II de cet article pour le premier alinéa du I de 
l’article 22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 par 
les mots :

ou s’il est titulaire d’un contrat de travail défi ni par 
l’ordonnance no 2005-893 du 2 août 2005 relative au 
contrat de travail « nouvelles embauches »

La parole est à M. Michel Billout.

M. Michel Billout. Cet amendement vise à permettre aux 
personnes titulaires d’un contrat nouvelles embauches, ou 
CNE, de bénéfi cier de la tarifi cation spéciale « produit de 
première nécessité ».

Le dispositif actuel, qui tend à permettre aux personnes 
disposant d’un revenu annuel inférieur à 5 520 euros de 
bénéfi cier de ce tarif, ne recouvre pas toutes les réalités de la 
pauvreté dans notre pays.

L’un des canaux les plus effi caces de la pauvreté demeure, 
malheureusement, la précarité des emplois. Or nous assis-
tons, sous les coups répétés de cette majorité, à la diversifi -
cation des contrats précaires et à la normalisation des formes 
atypiques d’emploi.

L’an passé, une étape décisive dans la mise en pièces du 
droit du travail a été franchie avec l’instauration du contrat 
nouvelles embauches, qui permet à un employeur d’embau-
cher un salarié en lui imposant une période d’essai de deux 
ans, durant laquelle le salarié peut être licencié sans que 
l’employeur ait à justifi er le motif du licenciement.

Ce contrat a fait de la France le pays européen où le 
marché du travail est le plus déréglementé et le moins protec-
teur pour les salariés. Ce dispositif, comme nous ne cessons 
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de le répéter en demandant sa suppression, constitue une 
profonde rupture dans notre tradition en matière d’emploi. 
Mais, tant qu’il existe et que des entreprises y ont malheu-
reusement recours, il nous faut tenir compte des conditions 
de vie désastreuses induites par ce système.

Un salarié qui peut se faire licencier à tout moment, 
pendant une période de deux ans, se trouve constamment 
au bord de la précarité et de l’exclusion.

Si ce gouvernement souhaite affi cher la volonté de mettre 
en place un tarif « social » – terme dont nous connaissons 
les limites, venant de la majorité –, il doit alors pousser 
la logique jusqu’au bout et permettre aux personnes 
« victimes » d’un CNE de bénéfi cier de cette tarifi cation 
spéciale « produit de première nécessité ».

M. le président. L’amendement no 527, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter la deuxième phrase du texte proposé par 
le II de cet article pour le premier alinéa du I de l’article 
22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 par les 
mots :

ou si sa rémunération est égale ou inférieure au salaire 
minimum interprofessionnel de croissance

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je crois que vous avez 
compris notre logique.

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Tout à fait ! 
(Sourires.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je vais cependant la 
pousser encore un peu plus loin, car nous sommes très 
inquiets et méfi ants quant à l’évolution des tarifs de 
l’énergie.

Chacun, semble-t-il, se préoccupe aujourd’hui activement 
des personnes en grande diffi culté, notamment de celles qui 
ont des problèmes de logement. D’aucuns s’intéresseraient 
même à la question de l’opposabilité du droit au logement ! 
La fi bre sociale est donc devenue largement majoritaire au 
sein de nos assemblées parlementaires !

Pour clore cette discussion sur les bénéfi ciaires potentiels 
de la tarifi cation spéciale, je ferai le constat suivant.

Compte tenu de la situation de notre pays à l’heure 
actuelle, notamment du coût du logement, qui ne cesse 
d’augmenter, et surtout de la pénurie de logements sociaux, 
qui oblige des personnes à supporter un loyer qu’elles sont 
bien incapables de payer, il semble tout à fait évident que 
les salariés dont la rémunération est inférieure ou égale au 
SMIC doivent pouvoir prétendre à la tarifi cation spéciale 
« produit de première nécessité ».

M. le président. L’amendement no 7, présenté par 
M. Poniatowski, au nom de la commission des affaires 
économiques, est ainsi libellé :

Supprimer la dernière phrase du texte proposé par 
le II de cet article pour le premier alinéa du I de l’article 
22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000.

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter cet 
amendement et pour donner l’avis de la commission sur les 
différents amendements présentés précédemment.

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Avec l’amendement 
no 7, nous vous proposons de faire œuvre de simplifi cation. 
En effet, il ne nous a pas semblé utile, sur le plan juridique, 

de prévoir qu’un décret en Conseil d’État précisera, le cas 
échéant, les conditions d’application du II de l’article 1er. 
En effet, le pouvoir réglementaire peut, à tout moment, 
prendre des mesures d’application de la loi.

En outre, monsieur le ministre, j’ai cru comprendre, à 
l’issue de nos réunions de travail avec vos services, que vous 
n’aviez pas l’intention de prendre de décret d’application 
sur le fondement de cet article.

J’en viens à l’avis de la commission sur les autres amende-
ments.

Les amendements de suppression nos 240 et 611 sont tout 
à fait dans la logique suivie par nos collègues du groupe 
CRC.

Je considère pour ma part que le paragraphe II constitue 
le cœur de l’article 1er, qui vise à transposer la directive 
2003/54 relative à l’ouverture du marché de l’électricité à 
partir du 1er juillet 2007. L’article 1er va d’ailleurs au-delà du 
texte de la directive puisqu’elle prévoit que « tout consom-
mateur fi nal d’électricité peut, pour chacun de ses sites de 
consommation, librement choisir son fournisseur d’électri-
cité ». Il traite également du tarif régulé.

La commission, favorable à la transposition de cette direc-
tive, émet un avis défavorable sur ces deux amendements de 
suppression.

L’amendement no 105 rectifi é tend, quant à lui, à 
supprimer les dispositions du projet de loi permettant aux 
ménages de faire le choix de la concurrence.

Comme je l’ai dit à de nombreuses reprises, une telle 
proposition est contraire aux propositions de la directive 
2003/54, qui prévoit l’ouverture du marché de l’énergie 
pour tous au plus tard au 1er juillet 2007. La commission 
émet donc un avis défavorable.

Quant aux amendements nos 241 à 261, ils suivent tous la 
même logique et tendent à exclure de l’éligibilité un certain 
nombre de catégories de personnes morales. Or, aucune de 
ces propositions de dérogation n’est justifi ée, d’autant plus 
que tous ces sites de consommation sont éligibles depuis 
2004.

Le groupe CRC souhaite remettre en cause l’éligibilité 
prévue dans la directive. La commission a donc émis un avis 
défavorable.

Que les auteurs des amendements nos 106, 612, 107 et 
613 se rassurent : si les députés ont supprimé une dispo-
sition à l’article 1er, c’était pour la rétablir à l’article 4 ! 
Le rapporteur de l’Assemblée nationale a en effet voulu 
regrouper dans ce dernier article l’ensemble des dispositions 
concernant les tarifs réglementés. Les amendements nos 106 
et 612 s’y retrouvent à peu près intégralement. Pour les 
amendements nos 107 et 613, la forme varie certes un peu, 
mais le fond y est. Quoi qu’il en soit, je vous propose de 
revenir sur ce point lors de la discussion des amendements 
déposés à l’article 4.

Pour l’heure, la commission a émis un avis défavorable 
sur ces quatre amendements.

Avec l’amendement no 278, notre collègue Michel Billout 
entend permettre la réversibilité totale pour le retour au 
tarif. Or la réversibilité totale serait contraire aux direc-
tives, car elle refermerait totalement le marché. Le projet 
de loi retient l’équilibre permettant une réversibilité pour le 
consommateur particulier en cas de changement de site et 
le bénéfi ce du tarif réglementé transitoire d’ajustement du 
marché pour les consommateurs professionnels.
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Telles sont les raisons pour lesquelles la commission est 
défavorable à l’amendement no 278.

S’agissant des amendements nos 262 rectifi é, 263 rectifi é 
à 271 et 527, la commission a émis un avis défavorable, 
considérant que ces dispositions relèvent du domaine régle-
mentaire.

Je voudrais toutefois, monsieur le ministre, relayer le débat 
qui s’est instauré en commission s’agissant des bénéfi ciaires 
du tarif social, débat auquel ont participé des sénateurs de 
toutes les sensibilités.

Aujourd’hui, sont éligibles au tarif social les ménages 
percevant moins de 5 520 euros de revenus annuels. Et, 
pour en bénéfi cier, encore faut-il en faire la demande. Alors 
qu’en théorie environ 1 400 000 personnes pourraient y 
avoir droit, ce sont à peine 450 000 ménages français qui 
profi tent de ce tarif social.

Deux raisons principales expliquent cet écart.

D’abord, certains ne veulent pas être des « assistés ». C’est 
leur droit, un choix qu’il faut respecter, sans importuner ces 
personnes en allant les chercher.

Ensuite, d’autres Français ne demandent pas à bénéfi cier 
de ce tarif en raison de la procédure quelque peu complexe 
pour obtenir ce dernier. En pratique, le distributeur propose 
ce tarif au client, lequel doit fournir toute une série de 
renseignements.

Après la Journée mondiale pour l’élimination de la 
pauvreté, je pense, monsieur le ministre, qu’il y aurait un 
travail à réaliser avec les fournisseurs pour simplifi er la 
démarche du client potentiel.

L’amendement no 262 rectifi é vise à accorder le bénéfi ce 
de la tarifi cation spéciale « produit de première nécessité » 
aux bénéfi ciaires de la couverture maladie universelle. Ce 
n’est pas innocent, puisque ces derniers sont un peu plus 
de 3 millions en France. Bien entendu, cela a un coût, et 
même un coût énorme !

La CMU correspond à un revenu annuel d’environ 
7 000 euros. C’est dire que le niveau de ressources retenu en 
2004 pour bénéfi cier du tarif social est inférieur à celui qui 
ouvre droit à la CMU.

Certes, aujourd’hui, on ne peut pas brutalement faire 
bénéfi cier de ce tarif social 3 millions de personnes. Mais, 
en ma qualité de rapporteur, je vous demande, monsieur le 
ministre, de bien vouloir voir comment le décret pourrait 
permettre une progression plus rapide que l’infl ation du 
revenu de base retenu pour l’éligibilité au tarif social, afi n 
que le nombre des bénéfi ciaires du tarif social augmente.

Je le sais, toutes les simulations seront très diffi ciles. En 
effet, avec un revenu plafonné à 5 520 euros, seulement 
450 000 Français bénéfi cient du tarif social, alors qu’ils 
pourraient être 1 400 000 à y prétendre. Il est évident que 
les mêmes comportements se répéteront si les plafonds 
sont relevés. Il n’est donc pas facile, je le répète, de faire des 
simulations, même s’il est envisageable que cette mesure soit 
prise en charge par la CSPE.

La commission a donc émis un avis défavorable sur 
ces amendements, qui relèvent, de son point de vue, du 
domaine réglementaire et non législatif. (Exclamations sur 
les travées du groupe CRC.)

M. Gérard Le Cam. On a bien fait d’en parler !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Sur la plupart des 
amendements, je rejoins l’avis de M. le rapporteur. Ainsi, 
le Gouvernement est défavorable aux amendements nos 240 
et 611, puisqu’il souhaite, bien évidemment, l’adoption du 
paragraphe II de l’article 1er.

Il est défavorable à l’amendement no 105 rectifi é.

S’agissant des amendements nos 241 à 261, il partage l’avis 
défavorable de la commission.

Le Gouvernement est d’accord, sur le fond, avec les 
amendements nos 106, 612, 107 et 613. Mais, comme M. le 
rapporteur l’a indiqué, nous y reviendrons à l’occasion de 
l’article 4.

S’agissant de l’amendement no 278 concernant la réversi-
bilité prix-tarif, le Gouvernement rejoint encore l’avis de la 
commission. Nous ne pouvons pas supprimer totalement les 
prix. S’il n’y avait que des tarifs, il n’y aurait plus de marché, 
et, surtout, d’opérateurs alternatifs. Nous ne souhaitons pas 
que toute concurrence cesse. Ce que nous voulons, c’est que 
cette concurrence soit vertueuse. Actuellement, les prix sont 
malheureusement plus élevés que les tarifs, mais, quoi qu’on 
en dise, ils n’ont pas vocation à le rester éternellement.

Les amendements nos 262 rectifi é, 263 rectifi é à 271 et 
527 sont relatifs au tarif de première nécessité.

À cet égard, monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs 
les sénateurs, je prends bonne note des attentes que vous 
exprimez. Comment relever le plafond de ressources ? 
Comment informer les bénéfi ciaires sur leurs droits et les 
inciter à les mettre en œuvre ? Comment simplifi er le dispo-
sitif, afi n que les bénéfi ciaires potentiels ne reculent pas 
devant les différents papiers à remplir ? Le futur décret doit 
prendre en compte toutes ces attentes.

Le Gouvernement est bien évidemment désireux 
d’apporter des réponses simples et concrètes aux questions 
des bénéfi ciaires.

Il a également l’intention d’améliorer les taux. Le tarif de 
première nécessité, c’est le tarif moins 30 à 50 %, suivant 
la composition de la famille. Le chiffre que vous avez cité, 
monsieur le rapporteur, correspond à une personne seule. 
Les chiffres sont plus élevés pour un foyer.

L’idée, c’est de passer d’un rabais de 30 à 50 % à un rabais 
de 50 à 70 %, au-delà de ce que vous avez demandé, donc. 
Je vous propose de faire en sorte d’améliorer la tarifi cation 
pour tous les bénéfi ciaires.

Il existe un autre dispositif, bien connu de tous les élus 
locaux : c’est le Fonds de solidarité logement, vers lequel les 
assistantes sociales dirigent les personnes en cas d’impayés. 
C’est aussi une façon de faire connaître à ces dernières le 
tarif de première nécessité auquel elles peuvent parfois 
prétendre. On les amène ainsi à utiliser le dispositif existant, 
dispositif que le décret devrait permettre de simplifi er, de 
faire connaître et d’améliorer quant aux montants.

Voilà les raisons pour lesquelles le Gouvernement est 
défavorable à ces différents amendements.

Enfi n, le Gouvernement est favorable à l‘amendement 
no 7. Dans la mesure où ce décret existe, la précision ne 
s’impose pas dans le texte du projet.

M. le président. La parole est à M. Gérard Le Cam, pour 
explication de vote sur les amendements identiques nos 240 
et 611.
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M. Gérard Le Cam. Après avoir annoncé que les consom-
mateurs seraient les grands bénéfi ciaires de l’ouverture 
du marché et de sa déconcentration, les libéraux jouent 
aujourd’hui la carte inverse, indiquant que la concentration 
du secteur et la constitution de grands groupes en situation 
oligopolistique seraient seules en mesure de permettre une 
modération des prix.

L’argument consiste à expliquer que ces grands groupes 
seraient davantage en capacité de peser sur les fournisseurs, 
et donc sur les prix.

J’observe simplement que ces mêmes libéraux sont tout 
de même favorables au principe d’irréversibilité. On n’est 
jamais trop prudent ! Pourquoi cette prudence, qui semble, 
au demeurant, contraire au dogme de l’Europe de la concur-
rence libre et non faussée, en fi geant un choix donné à un 
moment donné ?

Si l’ouverture des marchés est synonyme de modération 
des prix, pourquoi défendre l’idée que les clients ayant 
exercé l’éligibilité ne pourraient pas revenir au tarif régle-
menté ? Je ne vois pas de meilleure preuve de ce piège, 
tendu à nos concitoyens après l’avoir été aux clients indus-
triels, qui risque fort d’emporter des conséquences graves 
sur notre économie et sur le pouvoir d’achat des ménages.

Je constate que votre objectif est de satisfaire, comme 
toujours – nous vous voyons régulièrement agir en ce sens, 
notamment au travers des réformes de l’impôt –, les intérêts 
d’une minorité.

Vous ne pouvez arguer que vous poursuivez ici la défense 
de l’intérêt général : l’ouverture du marché de l’électricité 
comme du gaz ne présente aucun intérêt économique, 
industriel ou stratégique.

Vous tentez de convaincre, mais les Français ne sont pas 
dupes : le principe d’irréversibilité que vous défendez porte 
témoignage contre vous.

Voilà pourquoi je vous demande de supprimer le 
paragraphe II de l’article 1er.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 240 et 611.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 105 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix successivement les 
amendements nos 241 à 261.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 262 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Monsieur Ries, les amendements nos 106 
et 107 sont-ils maintenus ?

M. Roland Ries. Nous avons pris bonne note des explica-
tions de M. le rapporteur concernant le transfert à l’article 4 
du présent projet de loi des dispositions relatives aux garan-
ties pour les consommateurs n’ayant pas choisi de renoncer 
au tarif réglementé.

Je rappelle cependant que la maîtrise de la politique 
tarifaire constitue pour nous un élément essentiel de la 
régulation du secteur énergétique. Elle est en quelque sorte 
le pendant de l’indépendance énergétique. Autrement dit, 

la perte de la maîtrise des prix est révélatrice d’une perte 
d’indépendance énergétique. L’existence des tarifs régulés 
participe donc de la problématique de la fourniture, sur 
l’ensemble du territoire, d’une énergie à des prix aborda-
bles.

En conséquence, nous sommes prêts à retirer les amende-
ments nos 106 et 107, mais nous reviendrons à la charge 
lors de l’examen de l’article 4 pour assurer ces garanties aux 
consommateurs, notamment aux plus démunis d’entre eux.

M. Jean-Marc Pastor. Très bien !

M. le président. Les amendements nos 106 et 107 sont 
retirés.

Monsieur Desessard, les amendements nos 612 et 613 
sont-ils maintenus ?

M. Jean Desessard. Dans la même logique, je les retire 
également.

M. le président. Les amendements nos 612 et 613 sont 
retirés.

La parole est à M. Yves Coquelle, pour explication de vote 
sur l’amendement no 278.

M. Yves Coquelle. Du fait de l’importance des enjeux 
propres au secteur énergétique pour nos concitoyens, le 
législateur doit plus que jamais être à l’écoute de ceux-ci. 
La majorité d’entre eux, et nous y reviendrons, se sont 
prononcés le 9 mai dernier contre un projet européen ultra-
libéral, destructeur des services publics ; certains d’entre 
eux, réunis en association de consommateurs, nous ont 
envoyé un message très clair sur le projet de loi que nous 
examinons.

Ainsi, l’UFC-Que choisir considère, après analyse des 
dispositions du texte, que « le projet de fusion GDF-Suez 
constitue un “piège” tendu aux consommateurs ».

À ce titre, M. Alain Bazot, le président de l’association, 
relève les problèmes soulevés par la clause d’irréversibilité : 
« Une fois que le consommateur aura choisi d’aller sur le 
marché libre, sur les tarifs qui sont ceux du marché, après 
avoir répondu à des sollicitations commerciales qui vont 
fl eurir, [...] ce choix sera irréversible. »

« Or, les tarifs dérégulés vont probablement connaître une 
forte hausse », estime l’association. Cette dernière en veut 
pour preuve l’expérience « cauchemardesque » de certaines 
entreprises qui ont choisi de s’engager auprès d’un opérateur 
sur le marché non régulé et ont subi une hausse de 73 % de 
leurs factures électriques en moins de deux ans, sans possi-
bilité de recours.

« Ce dérapage des prix risque à moyen terme de toucher 
également les particuliers. [...] Les deux opérateurs histori-
ques conserveront une position dominante sur le marché 
français et disposeront d’une grande liberté pour augmenter 
leurs tarifs.

« L’UFC-Que choisir dit qu’elle alertera les consomma-
teurs qui pourraient, parfois sans le savoir, souscrire à une 
offre sur le marché non régulé sans en mesurer toutes les 
conséquences.

« Les opérateurs vont faire des offres groupées. Cela va 
être compliqué pour les consommateurs d’y comprendre 
quelque chose », souligne M. Alain Bazot.
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« À l’UFC-Que choisir nous n’allons pas appeler les 
consommateurs à jouer le jeu de la libéralisation. S’il n’y 
a pas de réversibilité, notre discours sera de dire “ne prenez 
pas ce pari perdu d’avance d’aller sur un tarif dérégulé sans 
aucune garantie de concurrence effective” », a-t-il ajouté.

Pour éviter de telles situations et pour prendre en compte 
les craintes justifi ées des consommateurs, nous vous deman-
dons, mes chers collègues, d’adopter notre amendement.

M. Gérard Le Cam. Très bien !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 278.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Roland Courteau, 
pour explication de vote, sur les amendements nos 263 
rectifi é, 264 à 271 et 527.

M. Roland Courteau. Nous comprenons le souci des 
auteurs de ces amendements. Il s’agit en effet d’un sujet 
essentiel, et il importe que soit précisée la volonté du légis-
lateur.

Chacun ici le sait, le budget « énergie » pèse d’autant plus 
sur les familles que leurs revenus sont modestes. Le poids de 
la facture de chauffage peut représenter 20 % des revenus, 
et parfois davantage ; mais, à ce poids, s’ajoute celui de ce 
que l’on pourrait appeler l’ »injustice territoriale ». S’il est 
en effet des régions où l’on se chauffe trois mois par an 
– l’Aude, par exemple, a un climat que l’on peut qualifi er 
de modéré (Sourires) –, il en est d’autres où l’on se chauffe 
six mois ou plus. C’est un élément qui doit être pris en 
compte.

Que l’on aide les ménages au prorata des revenus par le 
biais de la tarifi cation spéciale est une bonne chose, mais 
il faudrait aussi pondérer le calcul en intégrant le territoire 
concerné. Je comprends que la chose ne soit pas aisée, mais 
ce n’en est pas moins un vrai problème.

Cela étant dit, la mise en œuvre de cette tarifi cation 
spéciale prouve que le Gouvernement appréhende les consé-
quences de l’ouverture totale à la concurrence, notamment 
sa possible incidence sur les prix. Les prix de l’énergie appli-
qués aux entreprises se sont envolés ; les prix appliqués 
demain aux ménages suivront le même chemin, et l’on 
peut craindre que le poids de l’énergie dans le budget des 
ménages soit non plus de 20 %, comme c’est le cas avec les 
tarifs réglementés, mais plutôt de 30 % à 35 %.

C’est la raison pour laquelle nous partageons les préoccu-
pations de nos collègues du groupe CRC et estimons néces-
saire d’intégrer la donnée territoriale.

Par ailleurs, la déclaration de M. Mestrallet selon laquelle 
les prix du gaz ne doivent pas pénaliser les actionnaires nous 
inquiète. En l’occurrence, c’est non plus l’ouverture à la 
concurrence mais bien la privatisation de Gaz de France qui 
nous préoccupe.

Enfi n, monsieur le ministre, quand connaîtra-t-on la 
teneur du décret ? Peut-être l’avez-vous précisée tout à 
l’heure et n’ai-je pas été suffi samment attentif, mais, pour 
nous, c’est une vraie question.

Notamment, comment sera établie la liste des bénéfi -
ciaires ? Il y a des personnes totalement démunies ou 
presque, mais il y a aussi – leur nombre est estimé à environ 
un million – des travailleurs pauvres. Que reste-t-il à des 
salariés rémunérés au SMIC quand ils ont payé leur loyer et 
leurs dépenses courantes ?

Bref, il conviendra que le bénéfi ce de la tarifi cation 
spéciale soit élargi, et nous aurions préféré que la loi plutôt 
qu’un décret précise ces points.

Il faudra en outre, comme l’ont d’ailleurs souligné le 
rapporteur et nos collègues du groupe CRC, aller plus vite 
en ce qui concerne le relèvement du fameux plafond.

Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste votera en 
faveur de l’ensemble de ces amendements.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour 
explication de vote.

M. Jean Desessard. Le groupe CRC a tenté d’élargir le 
bénéfi ce de la tarifi cation spéciale « produit de première 
nécessité » à une diversité de consommateurs en fonction 
de leurs situations et des contrats, d’où le nombre élevé 
d’amendements. Comme nous l’avions en son temps signalé 
à M. Borloo, nous ne comprenons d’ailleurs pas ce qui 
justifi e la multiplicité des statuts. Mieux vaudrait un bon 
statut unique !

Quoi qu’il en soit, comme M. Courteau, les sénatrices 
et sénateurs Verts vont voter ces amendements, auxquels 
M. le rapporteur a dit qu’il était très sensible – nous aurions 
préféré que sa sensibilité se traduise par un avis positif – et 
à propos desquels il a interpellé M. le ministre. Force est 
d’ailleurs de constater que ce dernier a été très bref, alors 
que nous nous attendions de sa part à une longue explica-
tion sur ces amendements sociaux.

Bien que j’aie écouté M. le ministre avec attention, je n’ai 
pas compris dans quelle mesure il entendait donner une 
suite positive, conforme à leur esprit et à leur logique, à ces 
amendements. Certes, M. Loos est embarrassé, car, en cette 
période où la pauvreté s’étend et au lendemain de la Journée 
mondiale pour l’élimination de la pauvreté, il ne veut pas 
apparaître comme ne se préoccupant pas des personnes les 
plus démunies ; mais je ne l’ai pas entendu citer de mesures 
concrètes ou de calendrier précis s’agissant de l’augmenta-
tion du plafond.

M. le président. Je mets aux voix successivement les 
amendements nos 263 rectifi é à 271.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 527.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 7.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 8, présenté par 
M. Poniatowski, au nom de la commission des affaires 
économiques, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

IV. – Dans le cinquième alinéa du I de l’arti-
cle L. 2224-31 du code général des collectivités terri-
toriales, les mots : « relatifs à la fourniture d’énergie 
de dernier recours, mentionnée à l’article 15 de la 
loi nº 2000-108 du 10 février 2000 précitée et » sont 
remplacés par les mots : « relatifs à la fourniture d’élec-
tricité de secours mentionnée aux articles 15 et 22 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000 précitée ou à la 
fourniture de gaz de dernier recours mentionnée ».

La parole est à M. le rapporteur.
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M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. L’article 1er du projet 
de loi a supprimé la notion de fourniture de dernier recours 
afi n que seul subsiste, dans notre droit, un système de 
fourniture de secours.

À ce titre, le ministre serait chargé de désigner, par appel 
d’offres, un ou plusieurs fournisseurs de secours devant 
assurer la continuité de l’approvisionnement des consom-
mateurs en cas de défaillance de leur fournisseur.

Par ailleurs, le code général des collectivités territoriales 
donne aux autorités organisatrices de la distribution la 
possibilité d’exercer des missions de conciliation en vue du 
règlement de différends relatifs à la fourniture d’électricité 
de dernier recours.

Dans la mesure où cette notion a été remplacée par celle 
de fourniture de secours, il convient de procéder à une 
harmonisation de la terminologie dans ce code.

Tel est l’objet de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Je remercie la commis-
sion d’avoir songé à cette nécessaire harmonisation et émet 
un avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 8.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements.

L’amendement no 57, présenté par M. Amoudry et les 
membres du groupe Union centriste-UDF, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

... – Après la première phrase du V de l’article 4 de 
la loi no 2000-108 du 10 février 2000 précitée, il est 
inséré une phrase ainsi rédigée : « Ces tarifs sont appli-
cables de plein droit aux achats pour la compensation 
des pertes d’électricité des réseaux exploités par les 
distributeurs non nationalisés visés au présent alinéa, y 
compris ceux qui auraient fait usage de la faculté prévue 
au I de l’article 22. »

La parole est à M. Marcel Deneux.

M. Marcel Deneux. Cet amendement a pour objet les tarifs 
applicables aux distributeurs non nationalisés, les DNN.

En effet, ces entreprises doivent acheter de l’électricité 
afi n de compenser les pertes des réseaux dont elles sont 
les gestionnaires. Or le décret du 27 janvier 2005 relatif 
aux tarifs de cession de l’électricité aux distributeurs non 
nationalisés prévoit qu’un DNN qui a exercé ses droits à 
l’éligibilité ne peut bénéfi cier des tarifs de cession que pour 
l’alimentation de ses clients non éligibles et de ses clients 
éligibles n’ayant pas exercé leur éligibilité.

Les DNN doivent donc acheter de l’électricité afi n de 
compenser les pertes des réseaux qu’ils exploitent, et ce 
au prix du marché, à la suite d’une procédure de mise en 
concurrence des différents fournisseurs, ce qui leur cause un 
important préjudice fi nancier, les tarifs de l’électricité ayant 
récemment beaucoup augmenté, et suscite des complica-
tions gênantes, compte tenu de la taille de ces entreprises.

Eu égard à la complexité des achats d’électricité pour 
un volume de pertes, somme toute, relativement faible, la 
différence de traitement entre les distributeurs ne paraît 
pas justifi ée, car les activités de gestion du réseau, dont les 

pertes font partie, relèvent du service public, à l’instar de la 
fourniture d’électricité aux clients bénéfi ciant de tarifs régle-
mentés.

Les achats relatifs à ces deux activités doivent donc être 
réalisés au tarif de cession déjà mentionné, qui se trouve lui 
aussi réglementé.

Tel est le sens de cet amendement, qui tend à compléter 
le V de l’article 4 de la loi du 10 février 2000, afi n de préciser 
que tous les distributeurs non nationalisés, y compris ceux 
qui ont fait usage de leur éligibilité dans le passé, pourront 
bénéfi cier d’un tarif de cession pour l’achat de leurs pertes.

M. le président. L’amendement no 192, présenté par 
M. Desessard, Mmes Blandin, Boumediene-Thiery et 
Voynet, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
... – L’article 22 de la loi no2000-108 du 

10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l’électricité est 
complété par un paragraphe ainsi rédigé :

« ... – Les fournisseurs qui concluent des contrats 
pour l’achat de l’électricité produite sur le territoire 
national par les installations mentionnées aux 1o, 2o 
et 3o de l’article 10 de la présente loi sont compensés 
du surcoût né de l’exécution de ces contrats dans les 
mêmes conditions qu’Électricité de France. »

La parole est à M. Jean Desessard.

M. Jean Desessard. Si l’amendement no 57, défendu par 
M. Deneux, était adopté, l’amendement no 192 n’aurait 
alors plus d’objet.

Le marché de détail de l’électricité a considérable-
ment évolué depuis l’adoption de la loi no 2000-108 du 
10 février 2000 relative à la modernisation et au développe-
ment du service public de l’électricité.

J’aurais souhaité que l’électricité demeure un service 
public, mais tel n’est pas le cas ! Or un certain nombre de 
sociétés coopératives ouvrières de production se trouvent 
présentes sur ce marché et souhaiteraient bénéfi cier des 
mêmes avantages qu’EDF.

Afi n de favoriser les énergies renouvelables, nous deman-
dons donc que tous les fournisseurs d’électricité reçoivent 
une compensation, dans les mêmes conditions qu’EDF, par 
le biais de la CSPE, la contribution au service public de 
l’électricité. Cette exigence n’est pas très éloignée de celle 
que l’amendement no 57 tend à formuler.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. En réalité, ces deux 
amendements n’ont rien à voir entre eux !

L’amendement no 57, tout d’abord, tend à aborder la 
question des pertes électriques que subissent les gestion-
naires de réseau de distribution.

En effet, l’acheminement de l’électricité sur de longues 
distances provoque mécaniquement des pertes de puissance, 
qui sont liées à la surchauffe subie par les lignes électriques 
et qui s’élèvent, sur l’ensemble du réseau français de distri-
bution, à un peu plus de 19 térawattheures par an, dont 
plus de 93 % sont supportés par EDF Distribution.

Avant le 1er juillet 2004, l’achat pour couvrir ces pertes se 
faisait de manière automatique, sous la forme d’une factu-
ration interne aux distributeurs. Toutefois, en vertu de 
l’article 14 de la directive 2003/54, les GRD, les gestion-
naires de réseau de distribution, se procurent désormais 
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l’énergie dont ils ont besoin pour couvrir les pertes d’énergie 
selon des procédures transparentes, non discriminatoires et 
qui reposent sur des règles de marché.

Les GRD font donc jouer la concurrence pour se procurer 
l’électricité destinée à couvrir ces pertes, ce qui contribue 
de façon signifi cative à augmenter la profondeur du marché 
de l’électricité et offre de nouvelles possibilités à d’autres 
fournisseurs qu’EDF.

Par ailleurs, il convient de rappeler que, en vertu du droit 
actuellement en vigueur, les pertes supportées par les GRD 
sont, d’une manière ou d’une autre, totalement prises en 
compte dans le tarif d’utilisation des réseaux publics de 
transport et de distribution d’électricité.

En l’état de la réglementation, les DNN qui ont exercé 
leur droit à l’éligibilité achètent sur le marché libre de quoi 
compenser leurs pertes, pour un total de 50 gigawattheures, 
qui se trouve couvert par le tarif de transport. Les pertes des 
autres DNN – ceux qui n’ont pas fait jouer leur éligibilité –, 
estimées à 700 gigawattheures, sont, elles, couvertes par le 
tarif de cession.

Dans la mesure où les pertes des DNN ayant exercé leur 
droit à l’éligibilité sont couvertes par le TURP, c’est-à-dire le 
tarif d’utilisation des réseaux publics, il n’est pas nécessaire 
de prévoir l’instauration d’un tarif de cession à leur profi t.

C’est pourquoi la commission a estimé qu’il n’y avait pas 
lieu de modifi er la législation actuelle. En outre, une telle 
disposition susciterait vraisemblablement des diffi cultés avec 
Bruxelles, car elle serait contraire à la directive 2003/54.

La commission demande donc le retrait de l’amendement 
no 57, faute de quoi elle émettrait un avis défavorable.

En ce qui concerne à présent l’amendement no 192, il 
s’agit d’une tout autre question !

Monsieur Desessard, je vous suggère de rectifi er cet 
amendement, car notre débat serait plus cohérent si nous 
l’examinions en même temps que l’amendement no 24 de la 
commission, après l’article 5 bis du projet de loi.

Dans le cas contraire, je serais contraint d’émettre un avis 
défavorable, mais ce serait à regret, car je ne suis pas hostile 
sur le principe à cet amendement, dont je souhaite seule-
ment qu’il soit rectifi é.

M. le président. Monsieur Deneux, l’amendement no 57 
est-il maintenu ?

M. Marcel Deneux. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 57 est retiré.

Monsieur Desessard, acceptez-vous la solution qui vous a 
été suggérée par M. le rapporteur ?

M. Jean Desessard. Oui, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 192 sera donc rectifi é 
pour être examiné après l’article 5 bis du projet de loi.

L’amendement no 272, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
... – Les dispositions du présent article entrent en 

vigueur le 1er juillet 2008.

La parole est à M. Michel Billout.

M. Michel Billout. À travers cet amendement, nous 
souhaitons nous donner le temps de renégocier les directives 
européennes qui imposent l’ouverture à la concurrence du 
secteur énergétique.

En premier lieu, nous estimons que l’énergie – un secteur 
stratégique s’il en est – ne saurait être livrée à l’appétit d’inté-
rêts privés qui sont, pour l’essentiel, des fonds de pensions 
britanniques et américains. Face à de telles puissances, 
monsieur le ministre, il est fort à craindre que la minorité 
de blocage de 34 % que vous nous présentez comme une 
garantie ne constitue en fait qu’un rempart dérisoire !

En second lieu, les vertus et les bénéfi ces attendus de 
l’ouverture à la concurrence n’ont pas été au rendez-vous.

Que ne nous avait-on pas promis en matière de baisse 
des prix et d’amélioration de la qualité des services ! Or les 
résultats ne sont pas là, et les exemples dont nous disposons 
ne convainquent guère.

Pour les entreprises, l’écart entre le prix réglementé de 
l’électricité et le prix libre est d’environ 66 %, ce qui est 
naturellement loin de satisfaire leurs dirigeants.

Quant aux prix du gaz, tout le monde a pu constater qu’ils 
ont augmenté de 30 % depuis le changement de statut de 
l’entreprise.

Combien de fois avons-nous dénoncé, y compris dans cet 
hémicycle, l’idéologie qui sous-tend la déréglementation 
des marchés et qui applique exactement les mêmes recettes, 
quel que soit le secteur économique concerné ?

Partout, que ce soit pour le rail, le transport aérien, la 
poste ou l’énergie, les mêmes causes produisent les mêmes 
effets. Partout, le procédé mis en œuvre est le même : on 
accuse d’abord les entreprises publiques d’être mal gérées, 
alors qu’on ne leur accorde pas les moyens dont elles ont 
besoin, pour mieux justifi er ensuite leur privatisation. Bien 
que le scénario ne soit pas tout à fait identique pour Gaz de 
France, la démarche est de même nature.

Il faut donc renégocier avec Bruxelles, sur la base de 
l’absence des résultats escomptés. En effet, ces directives 
transposées s’appliquent aveuglément, sans aucun souci de 
l’impact social, économique ou écologique !

Monsieur le ministre, je le répète, alors que le 
Gouvernement avait fait miroiter aux entreprises des baisses 
du tarif de l’électricité considérables, on a assisté tout 
simplement à des hausses sans précédent, que vous avez un 
peu trop tendance à imputer à la seule augmentation du 
prix du pétrole !

En nous demandant de privatiser GDF, comme vous le 
faites aujourd’hui, vous contredisez complètement la lettre, 
et même l’esprit, des textes que vous avez fait voter voilà à 
peine deux ans, à savoir la loi du 9 août 2004 et la loi de 
programme du 13 juillet 2005 fi xant les orientations de la 
politique énergétique du pays.

Et je n’évoque même pas, car nombreux sont nos collègues 
qui l’ont déjà justement dénoncé, le manquement à l’enga-
gement de l’État dont s’est rendu coupable M. Sarkozy.

Eh bien, non ! Lorsqu’une directive européenne suscite 
des effets aussi négatifs, lorsqu’elle menace aussi dangereu-
sement notre industrie et affecte la survie de certaines de 
nos entreprises, il n’est pas possible de baisser les bras et de 
céder au fatalisme !
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Tant le bon sens que la responsabilité politique comman-
dent d’exiger de Bruxelles un moratoire et de convier 
les autres États membres de l’Union à dresser le bilan de 
l’ouverture partielle du marché de l’électricité et à envisager 
une renégociation. Tel est l’objet de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Cet amendement 
tend à repousser du 1er juillet 2007 au 1er juillet 2008 
l’application des dispositions relatives à l’éligibilité de tous 
les consommateurs d’électricité, ce qui serait tout simple-
ment contraire à la directive que nous nous efforçons de 
transposer. La commission émet donc un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Le Gouvernement 
émet également un avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 272.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 273, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

... – Tout fournisseur d’électricité sur le territoire 
français doit assumer des obligations de service public, 
en particulier l’égalité de traitement, la sécurité d’appro-
visionnement, au travers notamment de la programma-
tion pluriannuelle des approvisionnements, de la conti-
nuité de fourniture, la régularité, la qualité et le prix, 
la protection de l’environnement et le développement 
équilibré du territoire.

La parole est à M. Gérard Le Cam.

M. Gérard Le Cam. Puisque le Gouvernement cache 
derrière la transposition des directives européennes sa 
volonté de casser le service public français de l’énergie, 
rappelons qu’aux termes de la directive 2003/54 CE « les 
États membres peuvent imposer aux entreprises du secteur 
de l’électricité, dans l’intérêt économique général, des obliga-
tions de service public qui peuvent porter sur la sécurité, y 
compris la sécurité d’approvisionnement, la régularité, la 
qualité et le prix de la fourniture, ainsi que la protection 
de l’environnement, y compris l’effi cacité énergétique et la 
protection du climat ».

Comme nous ne cessons et ne cesserons de le répéter, en 
matière d’électricité, la notion de service public est pour 
le moins étendue. Il convient de garder à l’esprit toute sa 
richesse au moment où tout semble fait pour modifi er les 
règles du jeu. Toutefois, monsieur le ministre, vous avez 
déjà quelque peu vidé de leur « substantifi que moelle » les 
missions du service public des entreprises énergétiques, 
puisque, par la loi du 9 août 2004, vous avez procédé à leur 
contractualisation.

D’ailleurs, le Gouvernement nous renvoie déjà à ces 
contrats lorsque nous demandons que le contenu des 
missions du service public soit fi xé dans la loi et que ceux à 
qui elles incombent y soient précisément désignés.

Monsieur le ministre, nous réclamons que les objectifs du 
service public de l’énergie et les obligations qui reviennent 
aux entreprises du secteur soient inscrits en toutes lettres 
dans votre projet de loi.

Et, s’il vous plaît, ne nous opposez pas les autres lois qui 
en font déjà état ! Aujourd’hui, la situation a grandement 
changé, avec la privatisation en cours de GDF et l’ouverture 
totale des marchés de l’électricité et du gaz.

Dans la mesure où les fournisseurs d’électricité se multi-
plieront à côté d’EDF, nous demandons que ceux-ci soient 
clairement contraints d’assurer les obligations de service 
public inhérentes à leur activité.

L’amendement no 273 est bien sûr pour nous un amende-
ment de repli. Nous ne pensons pas que le cadre concurren-
tiel soit vraiment à même d’assurer les missions du service 
public.

Le service public national de l’énergie intéresse la collecti-
vité nationale tout entière, et suppose donc nécessairement 
la propriété publique, tant les exigences du secteur privé 
sont diffi cilement conciliables avec les siennes.

Toutefois, face à l’entêtement du Gouvernement à libéra-
liser les secteurs stratégiques, nous souhaitons mettre en 
place certains garde-fous. Tel est le sens de cet amende-
ment.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Cher collègue, 
compte tenu de l’organisation actuelle de notre secteur 
électrique, où seuls EDF et les DNN sont chargés de remplir 
l’ensemble des missions de ce service public et bénéfi cient 
à ce titre d’un monopole, il n’y a pas lieu de prévoir une 
application plus large des obligations qui leur incombent.

Monsieur le ministre, il y a cependant un point sur lequel 
il serait important que nous réfl échissions pour l’avenir : il 
s’agit des investissements nécessaires à prévoir pour répondre 
à nos besoins en électricité.

Nous permettons à toute une série de nouveaux acteurs 
de rentrer sur le marché. Or, pour le moment, il n’y a prati-
quement qu’EDF pour garantir la sécurité d’approvisionne-
ment.

Souvenez-vous de la discussion que nous avons eue en 
juin dernier, et de la préoccupation qui s’était fait entendre 
sur toutes les travées. Je me rappelle les échanges que nous 
avons eus lors de la discussion générale : la tension sur les 
tarifs provient de l’insuffi sante capacité à fournir de l’électri-
cité, ce qui est un réel problème.

La commission émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. L’avis du Gouvernement 
est également défavorable. Cependant, je reconnais, 
monsieur le rapporteur, que le sujet est effectivement 
important.

Nous avons besoin que des investissements soient réalisés, 
soit en pointe, soit en semi-base, soit en base, en France 
d’abord et dans l’ensemble de l’Union européenne. La 
programmation pluriannuelle des investissements en matière 
d’électricité prend en compte les opérateurs qui souhaitent 
apporter des réponses. Pour autant, ces derniers n’ont pas 
le même statut qu’EDF, qui est prioritaire en raison de ses 
obligations légales.

J’en ai tout à fait conscience, cette réfl exion sur l’acquis 
de la loi de 2000 est nécessaire. Ce sera l’un des prochains 
chantiers ; mais il ne me paraît pas nécessaire de l’ouvrir à 
l’occasion de la discussion de cet amendement !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 273.

(L’amendement n’est pas adopté.)
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M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 274, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

... – Dans le deuxième alinéa du III de l’article 4 
de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 précitée, les 
mots : « sur avis de la commission de régulation de 
l’énergie » sont remplacés par les dispositions : « sur avis 
de l’observatoire national du service public de l’électri-
cité et du gaz créé par l’article 3 de la loi no 2000-108. 
L’observatoire national du service public de l’électricité 
et du gaz formule ses propositions et avis, qui doivent 
être motivés, après avoir procédé à toute consultation 
qu’il juge utile et, notamment, après avoir pris connais-
sance des coûts de production réels que les fournisseurs 
d’électricité devront lui fournir ».

La parole est à M. Robert Bret.

M. Robert Bret. L’article 3 de la loi du 10 février 2000 
prévoit la création d’un Observatoire national du service 
public de l’électricité et du gaz auprès du Conseil écono-
mique et social.

Cet Observatoire a pour mission d’examiner les condi-
tions de mise en œuvre du service public. Il peut émettre 
des avis sur toute question de sa compétence et formuler des 
propositions motivées qui sont rendues publiques. Il remet 
chaque année au Parlement et au Gouvernement un rapport 
sur l’évolution des tarifs de vente du gaz et de l’électricité 
pour chaque type de client.

Par ailleurs, le contenu du service public de l’électricité 
est précisé par l’article 2 de la même loi. C’est « le dévelop-
pement équilibré de l’approvisionnement en électricité, 
le développement et l’exploitation des réseaux publics de 
transport et de distribution d’électricité ainsi que la fourni-
ture d’électricité » ; mais ce service public veille également 
à assurer « la desserte rationnelle du territoire national par 
les réseaux publics de transport et de distribution, dans le 
respect de l’environnement, et l’interconnexion avec les 
pays voisins », ainsi que « le raccordement et l’accès, dans 
des conditions non discriminatoires, aux réseaux publics de 
transport et de distribution ».

L’Observatoire est donc tout à fait habilité, compte tenu 
de l’importance et de la consistance de ce service public, 
à donner son avis sur l’ensemble des questions posées par 
la fi xation des tarifs publics de l’énergie et à se munir de 
tous les éléments permettant de les apprécier au travers du 
processus de formation des prix.

Les tarifs réglementés du gaz relèvent du service public 
et non de la logique de marché. L’avis doit donc émaner 
d’un organisme dont la mission est le service public et non 
le marché.

Cet amendement vise à modifi er en conséquence la loi 
no 2000-108 du 7 mars 2000 et à préciser, par ailleurs, que 
l’Observatoire donnera un avis sur la base d’informations, 
dont, notamment, une information transparente sur les 
coûts de production. Cela permettrait une transparence 
– elle n’existe pas actuellement – sur cet élément détermi-
nant des tarifs réglementés.

M. le président. L’amendement no 276, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. 
Le Cam et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

... – Dans le deuxième alinéa du III de l’article 4 de la 
loi no 2000-108 du 10 février 2000 précitée, les mots : 
« sur avis de la commission de régulation de l’énergie » 
sont supprimés.

La parole est à Mme Évelyne Didier.

Mme Évelyne Didier. Dans sa rédaction actuelle, l’article 3 
du 10 février 2000 prévoit notamment qu’ »un Observatoire 
national du service public de l’électricité et du gaz est créé 
auprès du Conseil économique et social en vue d’exa-
miner les conditions de mise en œuvre du service public. 
Ce dernier peut émettre des avis sur toute question de sa 
compétence et formuler des propositions motivées qui sont 
rendues publiques. Il remet chaque année au Parlement et 
au Gouvernement un rapport sur l’évolution des tarifs de 
vente du gaz et de l’électricité pour chaque type de client. »

L’article 1er du décret 2003-415 du 30 avril 2003 relatif 
à la composition et au fonctionnement de cet Observatoire 
apporte des garanties de pluralité et précise les conditions 
de composition de ce dernier. Toutes les parties prenantes 
en sont membres. Compte tenu de son spectre d’interven-
tion, l’Observatoire est parfaitement habilité à intervenir 
sur la question des tarifs réglementés, ce qui sous-tend le 
présent amendement.

Il présente, de par sa composition, plus de garanties 
de transparence et de démocratie que la Commission de 
régulation de l’énergie, la CRE, dont l’indépendance est 
discutable.

Une fois encore, on étend le champ des compétences de 
la CRE au détriment de tout autre solution. Nous préférons 
que ce soit l’Observatoire qui s’intéresse aux tarifs régulés. 
C’est pourquoi nous vous invitons à adopter cet amende-
ment.

M. le président. L’amendement no 277, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

... – Dans le deuxième alinéa du III de l’article 4 de la 
loi no 2000-108 du 10 février 2000 précitée, les mots : 
« sur avis de la commission de régulation de l’énergie » 
sont remplacés par les mots : « sur avis de l’observatoire 
national du service public de l’énergie ».

La parole est à M. Gérard Le Cam.

M. Gérard Le Cam. Nous préférons que ce soit l’Observa-
toire national du service public de l’électricité et du gaz, et 
non pas la CRE, qui fi xe les prix. Ce sont les amendements 
que vous avez qualifi és en commission d’ »anti-CRE », 
monsieur le rapporteur !

Nous pensons que cette solution serait beaucoup plus 
démocratique. Les tarifs publics de l’énergie ne devraient pas 
évoluer plus vite que le pouvoir d’achat. Si le Gouvernement 
nous donnait cette garantie, nous serions à moitié rassurés. 
Sans doute, M. le ministre nous rétorquera-t-il qu’il ne peut 
pas le faire car l’Europe lui interdit de baisser les taxes sur les 
produits énergétiques ou la TVA...
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Nous devons nous affranchir de ces contraintes, sinon 
nous ne déciderons plus pour nous-mêmes : les Français ne 
le comprendraient pas.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Ces trois amende-
ments ont un même objectif : ils visent à retirer des compé-
tences à la CRE.

Mes chers collègues, vous êtes d’ailleurs assez logiques 
puisque c’est un point que vous réclamez régulièrement !

M. Robert Bret. Nous sommes cohérents !

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Oui, cohérents avec 
vous-mêmes, et c’est pourquoi j’appelais vos amendements 
des amendements « anti-CRE » !

Il ne me paraît pas complètement illogique que notre 
régulateur puisse se prononcer sur les évolutions du tarif 
intégré dès lors que, en défi nitive, le Gouvernement reste 
seul compétent pour en fi xer le niveau.

Pour ce qui est de la CRE, c’est l’inverse : à l’occasion 
de la discussion sur l’article 2 bis, nous allons parler du 
renforcement des compétences de la CRE. Pour ma part, 
je souhaite qu’elle ait plus de compétences, y compris en 
prenant en compte un objectif de défense du consomma-
teur. C’est contraire à vos propositions, et la commission 
émet donc un avis défavorable sur ces amendements.

(M. Philippe Richert remplace M. Roland du Luart au 
fauteuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPE RICHERT

vice-président

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. L’avis du Gouvernement 
est identique à celui de la commission. La CRE a en fait une 
compétence de services et une expérience dont ne dispose 
absolument pas l’Observatoire. Il semble donc indispen-
sable que la CRE soit confortée dans son rôle et puisse 
poursuivre son activité en s’appuyant sur les textes que nous 
proposons.

M. le président. La parole est à M. Michel Sergent, pour 
explication de vote sur l’amendement no 274.

M. Michel Sergent. L’Observatoire national du 
service public de l’électricité et du gaz existe depuis la 
loi du 10 février 2000 et a été confi rmé dans la loi du 
3 janvier 2003. En outre, les décrets d’application ont été 
pris par la majorité actuelle. Placé près du Conseil écono-
mique et social, il est présidé par M. Dermagne.

Force est pourtant de constater que les moyens pour bien 
fonctionner ne lui ont jamais été donnés. Le Parlement a 
désigné ses représentants, dont je fais partie avec d’autres 
ici.

Mais lors de la dernière réunion, en août 2005, nous avons 
été obligés de faire un constat de carence : cet Observatoire 
n’a aucun moyen pour fonctionner.

Le groupe socialiste a donc déposé un amendement à 
l’article 13 pour que soient enfi n donnés à l’Observatoire 
les moyens de fonctionner, au moins pour les missions sur 
lesquelles le Gouvernement était d’accord.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 274.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à Mme Michelle Demessine, 
pour explication de vote sur l’amendement no 276.

Mme Michelle Demessine. Je voterai en faveur de cet 
amendement, qui vise à supprimer l’intervention de la 
Commission de régulation de l’énergie concernant les tarifs 
réglementés, tarifs qui relèvent d’une tout autre logique que 
celle du marché.

La CRE ne cesse en effet de s’exprimer contre le maintien 
des tarifs réglementés. Avec certains opérateurs, elle souligne 
la diffi culté de faire cœxister à moyen terme des tarifs régle-
mentés et les prix du marché. Son souhait est que les tarifs 
réglementés se rapprochent des prix du marché, à l’instar de 
ce qui existe déjà pour les industriels. Les grands perdants 
d’un tel alignement des prix sur ceux du marché seront bien 
évidemment les consommateurs.

Je rappelle que, en réalité, les marchés sont contrôlés par 
quelques groupes capables d’organiser la pénurie en cas de 
prix trop bas. Ils expédient alors le gaz sur d’autres marchés 
plus lucratifs ou le stockent, ne consentant à vendre qu’à 
des prix élevés.

Il faut sortir de la spirale infernale libéralisation-privatisa-
tion-hausse des prix. N’est-ce pas d’ailleurs ce qu’ont fait les 
pays producteurs de gaz qui ont refusé de perdre la maîtrise 
publique ? Ainsi, le monopole de Gazprom vient d’être 
confi rmé. Quant au gouvernement algérien, il a abandonné 
le projet de privatisation de Sonatrach. Du côté des pays 
importateurs, il est indispensable de faire de même et de 
rejeter l’ouverture du marché en 2007.

Je pense qu’il est grand temps de préciser et de limiter les 
pouvoirs de la CRE. Ces pouvoirs ont été renforcés, contre 
notre avis d’ailleurs, par la loi de 2000, au point de faire du 
ministre chargé de l’énergie un simple exécutant des propo-
sitions formulées par l’autorité de régulation.

À cet égard, l’expérience nous a donné raison. Depuis 
qu’elle existe, la CRE n’a-t-elle pas cessé de sortir de son 
rôle ? Ne s’est-elle pas substituée au pouvoir politique, 
qui représente pourtant les citoyens ? Comment parler de 
politique énergétique nationale alors que le Gouvernement 
est soumis aux injonctions de la CRE ?

La composition de la CRE n’offre pas toutes les garanties 
en matière d’indépendance. Ce que veut cette instance, c’est 
un marché complètement dérégulé. Elle se moque bien des 
consommateurs ! On ne peut donc pas lui faire confi ance 
lorsqu’elle donne un avis sur les tarifs réglementés, qui ont 
pour vocation de protéger les consommateurs et d’assurer 
ainsi l’accès de tous à l’énergie.

Pour ces raisons, mes chers collègues, je vous invite à voter 
l’amendement no 276.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 276.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Yves Coquelle, pour 
explication de vote sur l’amendement no 277.

M. Yves Coquelle. Selon nous, les tarifs réglementés de 
l’électricité doivent relever du service public et non de la 
logique de marché.

L’Union européenne – mais le Gouvernement et sa 
majorité parlementaire pensent pareillement – consi-
dère que les tarifs réglementés faussent la concurrence et 
devraient par conséquent être supprimés.

Cette affi rmation laisse perplexe !
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En effet, selon une étude récente portant sur l’évolution 
des prix de l’électricité résultant de l’ouverture à la concur-
rence, les tarifs non réglementés ont augmenté en France 
de 48 % en un an. On voit donc bien à qui bénéfi cie la fi n 
des tarifs réglementés, qui fausseraient la concurrence ! Ce 
qui est sûr, c’est qu’elle ne bénéfi cie pas aux usagers, dont 
les factures augmentent de façon considérable. C’est vrai en 
France, mais aussi au Danemark et au Royaume-Uni, où les 
prix ont respectivement progressé de 91 % et de 80 % en 
cinq ans. Voilà les véritables prix de la concurrence libre et 
non faussée !

Qu’à cela ne tienne, vous persévérez dans la voie du tout-
libéral, dans la concurrence à tout crin. Votre recette miracle 
est de livrer entièrement aux capitaux privés la gestion de 
l’énergie. Mais rappelez-vous que, en France et aux Pays-
Bas, deux peuples se sont clairement exprimés voilà plus 
d’un an contre de tels principes.

Malgré les résultats des référendums français et néerlan-
dais, tous deux défavorables à la vision ultralibérale de 
l’Union européenne, vous faites comme si rien ne s’était 
passé et vous entendez continuer la même politique.

Dès lors, vous comprendrez que nous rejetions votre projet 
de loi, dont les Français, qu’ils soient usagers ou profession-
nels, ne veulent pas, ce projet de loi qu’un certain ministre 
de l’économie, des fi nances et de l’industrie n’imaginait 
même pas il y a de cela deux ans ! Vous comprendrez égale-
ment que nous tentions, avec nos amendements, de limiter 
les dégâts que ce texte ne manquera pas de provoquer.

Monsieur le président, cette explication de vote vaut 
également pour l’article 1er.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 277.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 1er, modifi é.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe CRC.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 13 :

Nombre de votants  ....................................  329
Nombre de suffrages exprimés  ...................  327
Majorité absolue des suffrages exprimés  .....  164

Pour l’adoption  .......................... 201
Contre  ........................................ 126

Le Sénat a adopté.

Motion d’ordre

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean-Paul Emorine, président de la commission des 
affaires économiques. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, à l’article 1er, avec l’accord 
des présidents de groupes politiques, nous avons dissocié 
l’amendement de suppression no 216 des autres amende-

ments, lesquels ont ensuite été examinés par groupes 
assez cohérents. Je pense pouvoir dire que cela a très bien 
fonctionné.

C’est pourquoi, après avoir à nouveau consulté les prési-
dents des groupes politiques, je propose que nous fassions 
de même s’agissant des articles 2, 4, 6 et 13 : je demande 
donc la dissociation, à l’article 2, de l’examen de l’amende-
ment de suppression no 281 ; à l’article 4, de l’amendement 
no 348 tendant à supprimer l’article et de l’amendement 
no 349 visant à supprimer le I de l’article ; à l’article 6, de 
l’amendement de suppression no 371 ; enfi n, à l’article 13, 
de l’amendement de suppression no 491. Cela permettra un 
examen plus lisible des autres amendements.

M. le président. Il n’y a pas d’opposition ?...

Il en est ainsi décidé.

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à vingt-deux heures.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinquante-cinq, est 
reprise à vingt-deux heures.)

M. le président. La séance est reprise.

Nous poursuivons la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale après déclaration d’urgence, relatif 
au secteur de l’énergie.

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus 
aux amendements tendant à insérer un article additionnel 
après l’article 1er.

Articles additionnels après l’article 1er

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 114 est présenté par MM. Courteau, 
Reiner, Raoul, Pastor, Repentin, Ries, Teston et Bel, 
Mme Bricq, MM. Sergent, Rainaud, Piras, Dussaut, 
Mélenchon et Tropeano, Mmes Alquier, Herviaux, 
Printz, Demontès et Jarraud-Vergnolle, MM. Lagauche et 
C. Gautier, Mme Khiari et les membres du groupe socialiste 
et apparentés.

L’amendement no 618 est présenté par M. Desessard, 
Mmes Blandin, Boumediene-Thiery et Voynet.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 

rédigé :
I. – Après le 19o bis de l’article 81 du code général des 

impôts, il est inséré un 19oter ainsi rédigé :
« 19o ter. Dans la limite de 75 % du coût total des 

titres, le complément de rémunération résultant de la 
contribution de l’employeur à l’acquisition par le salarié 
de titres-transports, lui permettant d’acquitter tout ou 
partie des frais de ses déplacements entre sa résidence 
habituelle et son lieu de travail au moyen de trans-
ports collectifs de voyageurs et de modes alternatifs à 
la voiture particulière, lorsque cette contribution est 
comprise entre un minimum et un maximum fi xés par 
arrêté du ministre de l’économie et des fi nances.

« Un décret précise les conditions d’application de 
l’alinéa précédent. »

II. – L’avantage résultant de la contribution de 
l’employeur à l’acquisition de titres-transports visés au 
19oter de l’article 81 du code général des impôts est 
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exonéré des cotisations et contributions prévues par la 
législation du travail et de la sécurité sociale, à l’excep-
tion de la contribution sociale généralisée et de la contri-
bution pour le remboursement de la dette sociale.

III. – La perte de recettes pour l’État résultant de 
l’application de cette disposition est compensée à due 
concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

IV. – La perte de recettes pour les organismes de 
sécurité sociale est compensée à due concurrence par 
une majoration des droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Daniel Reiner, pour présenter l’amen-
dement no 114.

M. Daniel Reiner. Il s’agit d’un dispositif analogue à celui 
qui a été proposé par le Gouvernement, mais légèrement 
meilleur.

Par cet amendement, nous voulons favoriser la promotion 
des transports collectifs et des modes alternatifs de déplace-
ment. Ceux-ci doivent devenir une priorité de l’action des 
pouvoirs publics, vous l’avez d’ailleurs reconnu en faisant 
des propositions. Nous proposons de mettre en place des 
« titres-transports », qui pourraient être fi nancés à hauteur 
de 75 % maximum par les employeurs, afi n d’inciter les 
salariés à utiliser davantage les transports en commun. 
Chacun y gagnerait.

Sur le modèle de ce qui se fait pour la carte orange en Île-
de-France, la contribution des employeurs serait exonérée 
de cotisations sociales patronales et de l’impôt sur le revenu 
pour les bénéfi ciaires.

Cette proposition s’inscrit, chacun l’a bien compris, dans 
la problématique du développement durable, du respect 
des engagements de Kyoto en matière d’émissions de gaz à 
effet de serre. Nous savons que le secteur des transports, qui 
concerne pour moitié des voitures particulières, constitue la 
principale source de pollution de l’air et d’émissions de gaz 
à effet de serre.

Nous devons, autant que faire se peut, mettre en place des 
dispositifs favorisant la réduction des émissions polluantes 
des véhicules, et donc limiter clairement les déplacements 
avec les véhicules automobiles.

Par notre dispositif, nous favorisons l’utilisation des trans-
ports en commun et nous orientons les comportements dans 
le sens de la prise en compte des nécessités d’une croissance 
durable, respectueuse de l’environnement, d’une façon qui 
n’est pas trop coûteuse pour les ménages.

M. le président. L’amendement no 618 n’est pas soutenu.

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement 
no 114 ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Il n’aura échappé 
à personne que l’Assemblée nationale vient d’adopter un 
projet de loi comprenant une telle disposition. Toutefois, 
la proposition que nous examinons présentement constitue 
une surenchère par rapport au projet gouvernemental 
prévoyant une prise en charge de 50 % du coût total des 
titres de transport.

Votre amendement est différent, avez-vous dit, monsieur 
le sénateur, parce qu’il fait la promotion des transports 
collectifs. Je ne suis pas du tout contre les transports collec-

tifs, mais je suis un élu rural. Que l’on pense de temps en 
temps à la France rurale ! (Oh là là ! sur les travées du groupe 
socialiste et du groupe CRC.)

M. Louis de Broissia. Très bien !

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Je n’ai pas dit que 
j’étais contre. La carte orange est très utile, mais c’est le 
budget de l’État qui la fi nance, c’est-à-dire tous les Français, 
y compris les ruraux. Par conséquent, le « chèque-transport » 
inscrit dans le projet du Gouvernement, qui profi te à tout le 
monde, a très nettement ma préférence. En d’autres termes, 
oui au chèque-transport pour tous les Français, urbains et 
ruraux ; non au titre-transport exclusif !

C’est la raison pour laquelle la commission a émis un avis 
défavorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Comme M. le rappor-
teur l’a rappelé, l’Assemblée nationale vient d’adopter le 
projet de loi pour le développement de la participation et de 
l’actionnariat salarié. Aussi, monsieur le sénateur, je préfé-
rerais que vous retiriez votre amendement pour le présenter 
de nouveau à l’occasion de la discussion de ce texte qui sera 
débattu très prochainement au Sénat. Dès lors, j’émets un 
avis défavorable sur cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Vous n’avez pas bien lu l’amendement, 
monsieur le rapporteur, monsieur le ministre. Il est écrit : 
« au moyen de transports collectifs de voyageurs et de modes 
alternatifs à la voiture particulière ».

Donc, le dispositif ne concerne pas exclusivement les 
transports collectifs : vous pouvez même utiliser une voiture 
à pédales ou un gazogène à bois, dans les zones rurales ! 
(Rires.) Aussi, n’essayez pas de nous faire une séquence 
« émotion » sur le monde rural...

M. le président. La parole est à M. Roland Courteau, pour 
explication de vote.

M. Roland Courteau. Je voudrais simplement rappeler que 
nous avons déposé, au mois de juin dernier, une proposi-
tion de loi comportant trois volets : le rétablissement de la 
TIPP fl ottante, la taxation des superprofi ts des compagnies 
pétrolières et la mise en place de ce fameux « chèque-trans-
port »...

Il faut croire que nous avons eu une excellente idée, 
puisque le Gouvernement semble s’en être inspiré ! 
(Sourires.)

M. le président. La parole est à M. Daniel Reiner, pour 
explication de vote.

M. Daniel Reiner. Monsieur le rapporteur, il existe, dans 
les départements qui en ont la compétence, des transports 
départementaux et, dans les régions qui en ont aussi la 
compétence, des transports express régionaux. D’ailleurs, 
nous savons d’expérience que les départements font des 
efforts considérables pour rapprocher la campagne de la 
ville, où sont situés l’essentiel des lieux de travail.

La mise en place des « titres-transports » contribuerait 
naturellement à augmenter le nombre d’usagers des trans-
ports départementaux. On sait qu’il est diffi cile de faire 
circuler des autobus dans lesquels il n’y a pas suffi samment 
d’usagers. En tout cas, l’aspiration est profonde, y compris 
à la campagne, à utiliser les transports collectifs et non pas 
nécessairement la voiture.
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 114.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 110 est présenté par MM. Courteau, 
Reiner, Raoul, Pastor, Repentin, Ries, Teston et Bel, 
Mme Bricq, MM. Sergent, Rainaud, Piras, Dussaut, 
Mélenchon et Tropeano, Mmes Alquier, Herviaux, 
Printz, Demontès et Jarraud-Vergnolle, MM. Lagauche et 
C. Gautier, Mme Khiari et les membres du groupe socialiste 
et apparentés.

L’amendement no 614 est présenté par M. Desessard, 
Mmes Blandin, Boumediene-Thiery et Voynet.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 

rédigé :
L’article 235 ter ZB du code général des impôts est 

ainsi rétabli :
« Art. 235 ter ZB. – À compter du 1er janvier 2006, 

lorsque leur bénéfi ce imposable déterminé conformé-
ment à l’article 209 est, au titre de l’année considéré, 
supérieur de plus de 20 % au bénéfi ce de l’année précé-
dente, les sociétés dont l’objet principal est d’effectuer 
la première transformation du pétrole brut ou de distri-
buer les carburants issus de cette transformation sont 
assujetties à une contribution égale à 40 % de l’impôt 
sur les sociétés calculé sur leurs résultats imposables aux 
taux mentionnés aux I et IV de l’article 219. »

La parole est à M. Roland Courteau, pour présenter 
l’amendement no 110.

M. Roland Courteau. Dans un contexte de tension très 
forte sur les prix des produits pétroliers, comparable à celle 
que connaît aujourd’hui l’économie mondiale, le gouver-
nement précédent et les députés socialistes avaient mis en 
place, dans le cadre de l’article 11 de la loi de fi nances pour 
2001, un prélèvement exceptionnel sur les compagnies 
pétrolières.

L’an dernier, à l’occasion de la discussion du budget, le 
ministre de l’économie avait, un temps, prétendu vouloir 
soumettre les entreprises pétrolières à une « supertaxe », 
mais ce n’était bien entendu qu’un effet d’annonce...

Le Gouvernement s’est fi nalement contenté de vagues 
engagements sur une retransmission plus rapide de la 
baisse des cours sur les prix à la pompe, promesse que n’ont 
d’ailleurs pas tenue l’ensemble des intervenants.

Pour notre part, nous considérons qu’un prélèvement 
exceptionnel sur ces entreprises doit effectivement être 
mis en place. Les fi rmes du secteur pétrolier ont réalisé en 
2004 des bénéfi ces exceptionnels. En 2005, la tendance se 
poursuit.

À titre d’exemple, je citerai une grande fi rme pétrolière 
française qui a obtenu un résultat net de 9 milliards d’euros 
en 2004, en hausse de 23 % par rapport à 2003. Au premier 
semestre de 2005, le même groupe affi che des résultats 
exceptionnels, avec un bénéfi ce net en hausse de 41 %, à 
près de 6 milliards d’euros. In fi ne, les bénéfi ces nets de 
Total pour 2005 dépassent 12 milliards d’euros.

Il semble donc tout à fait légitime, face à l’ampleur des 
profi ts réalisés, que l’État puisse opérer un prélèvement. 
Celui-ci est justifi é par la constatation que, hors de toute 

décision propre à ces entreprises, leurs résultats s’amélio-
rent mécaniquement en période de forte hausse des prix du 
pétrole. (Eh oui ! sur les travées du groupe socialiste.)

Ainsi, il est légitime, comme cela avait été instauré pour 
l’État avec la TIPP fl ottante, de considérer qu’une partie de 
ces revenus exceptionnels peut être réaffectée, par l’inter-
médiaire du budget général, au profi t de l’ensemble des 
Français.

Certains pays, comme la Grande-Bretagne, ont mis en 
place en 2005 une surtaxe sur les profi ts réalisés par les 
groupes pétroliers en mer du Nord. Les États-Unis ont 
été à l’origine de la première taxe exceptionnelle sur les 
profi ts des compagnies pétrolières américaines. Cette taxe, 
d’un montant de 5 milliards de dollars, avait été décidée le 
12 novembre 2005 par la commission des fi nances du Sénat 
américain.

Un tel prélèvement sur les bénéfi ces de ces entreprises, 
dans les cas de forte hausse des prix pétroliers, nous semble-
rait une juste réparation des nuisances causées par les 
grandes compagnies pétrolières à l’environnement. Cela 
relève aussi d’une forme de « patriotisme économique », si 
cher au Gouvernement.

Nous proposons donc la mise en place d’une taxation 
exceptionnelle des entreprises pétrolières, qui se justifi e 
pleinement à l’heure où le prix du baril de pétrole semble 
s’installer durablement à plus de 50 dollars.

M. le président. L’amendement no 614 n’est pas soutenu.

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement 
no 110 ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Je pense sincèrement 
que ce type de proposition n’est pas très judicieux.

Nous avions déjà discuté – et rejeté – une telle proposi-
tion lors du débat sur la loi de programme fi xant les orien-
tations de la politique énergétique. Nous avions fait valoir 
que l’entreprise Total, principale entreprise concernée par 
votre dispositif, constituait le quatrième groupe pétrolier 
mondial et procédait à des investissements importants, donc 
créateurs de richesse.

Il y a à peu près un an, M. Desmarest est venu « plancher » 
devant les membres de la commission des affaires économi-
ques. Il a alors rappelé, vous vous en souvenez certainement, 
que Total réalise 85 % de son chiffre d’affaires hors de notre 
territoire.

M. Daniel Raoul. Et alors !

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Dans la mesure où 
cette taxe ne frappera que Total, j’imagine déjà la joie de ses 
concurrents. Sans compter qu’en ciblant ainsi cette entre-
prise, vous prenez le risque de la voir réagir, par exemple en 
décidant de déplacer son siège à Bruxelles ou ailleurs.

Ce genre d’amendement est dangereux. C’est pourquoi la 
commission a émis un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Mesdames, messieurs 
les sénateurs, à ces arguments, j’ajouterai que, lorsque nous 
avons rencontré l’année dernière les dirigeants de Total 
pour discuter des conséquences de l’augmentation des prix 
du pétrole sur le prix de l’essence, nous avons demandé 
aux groupes pétroliers de transformer leurs raffi neries afi n 
de produire davantage de diesel et moins d’essence. Cette 
transformation est possible, mais elle nécessitera de lourds 
investissements de l’ordre de 3,5 milliards d’euros.
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Nous leur avons également demandé que les baisses de 
prix du pétrole soient immédiatement répercutées à la 
pompe, et les hausses au bout de trois semaines seulement. 
Nous avons fait vérifi er l’effectivité de cet accord par la 
direction générale de la concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes, et vous avez vous-mêmes pu le 
constater dans les stations-service.

Pour les raisons avancées par la commission et compte 
tenu des éléments que je viens d’indiquer, le Gouvernement 
estime que cet amendement est inutile. Par conséquent, il 
émet un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. Roland Courteau, pour 
explication de vote.

M. Roland Courteau. Comme je viens de le souligner, les 
États-Unis ont été à l’origine de la première taxe exception-
nelle sur les profi ts des compagnies pétrolières. La Grande-
Bretagne est allée dans ce sens et a même doublé récem-
ment cette taxation. Notre proposition est donc loin d’être 
frappée du sceau de l’idéologie ou de la démagogie.

Pourquoi la France ne suivrait-elle pas ces exemples ? 
L’instauration d’une telle taxe permettrait certainement de 
conforter le développement des énergies renouvelables, les 
initiatives susceptibles de favoriser les économies d’énergie, 
la recherche publique sur les carburants alternatifs au pétrole 
ou encore le développement des transports en commun. 
Elle constituerait surtout une juste réparation des nuisances 
causées à l’environnement par certaines compagnies pétro-
lières. À cet égard, je pourrais citer le triste exemple du 
naufrage du pétrolier Erika.

Les groupes pétroliers ont indexé leur marge amont et aval 
sur le niveau du cours du baril brut. Ainsi, mécaniquement, 
la fl ambée des prix du pétrole augmente leurs profi ts.

Si les prix à la pompe ont augmenté de 25 % en deux ans, 
les profi ts des compagnies, quant à eux, ont été surmulti-
pliés – ils ont même doublé dans certains cas –, tandis que 
le pouvoir d’achat des consommateurs a régressé. Où vont 
ces bénéfi ces, mes chers collègues ?

M. Daniel Reiner. C’est la question !

M. Roland Courteau. Loin d’aller en masse aux investis-
sements et à la sécurité énergétique de demain, une grande 
partie est consacrée aux versements des dividendes. (Eh oui ! 
sur les travées du groupe socialiste.) Ceux-ci ont d’ailleurs 
augmenté de 64 % entre 2000 et 2004, tandis que les 
rachats d’actions chez Total s’élèvent à 3 milliards d’euros 
en 2005 et à 20 milliards d’euros depuis 2000.

Pour rassurer certains de nos collègues, il faut dire qu’une 
telle taxe ne mettrait pas en danger la santé fi nancière de 
l’entreprise Total, puisque le reliquat serait largement 
supérieur au bénéfi ce des années précédentes, c’est-à-dire 
entre 5 milliards et 6 milliards d’euros. Notre proposition 
concilie donc équité sur le plan consumériste et logique de 
développement durable.

Rappelons que le ministre des fi nances britannique consi-
dère que la balance doit être équilibrée entre les consomma-
teurs qui paient pour l’essence ou le chauffage et les pétro-
liers. Pour sa part, le président d’une association française 
de consommateurs indique que les Français, citoyens large-
ment captifs et dépendants, sont fatigués d’être soumis à la 
loi des rois du pétrole.

La stratégie à long terme d’un chef d’entreprise, en l’occur-
rence celui de Total, ne doit pas se limiter à un arbitrage 
entre les dividendes et les rachats d’actions. Dans ce cas, les 

pouvoirs publics se doivent d’intervenir d’une manière ou 
d’une autre. (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste.)

M. Guy Fischer. Très bien !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 110.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 109, présenté par 
 MM. Courteau, Reiner, Raoul, Pastor, Repentin, Ries, 
Teston et Bel, Mme Bricq, MM. Sergent, Rainaud, Piras, 
Dussaut, Mélenchon et Tropeano, Mmes Alquier, Herviaux, 
Printz, Demontès et Jarraud-Vergnolle, MM. Lagauche et 
C. Gautier, Mme Khiari et les membres du groupe socialiste 
et apparentés, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

À la fi n du deuxième alinéa de l’article 238 bis HW 
du code général des impôts, les mots : « supérieur à deux 
kilowattheures et demi par euro » sont remplacés par les 
mots : « supérieur à deux kilowattheures par euro ».

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Le consortium Exeltium a été créé 
uniquement pour regrouper de grandes entreprises forte-
ment consommatrices d’électricité. Il vise à mettre en place 
un dispositif permettant aux industriels gros consomma-
teurs d’électricité de conclure des contrats à long terme à 
des prix préférentiels avec des producteurs d’électricité.

Soulignons au passage que ces nouveaux consortiums 
bénéfi cieront d’avantages fi scaux dont le coût est estimé par 
le Conseil de la concurrence à 30 millions d’euros.

Soulignons également que c’est en raison de la politique 
que mène le Gouvernement que nous en sommes réduits à 
essayer de trouver des palliatifs pour faire face à la hausse des 
prix de l’électricité. Ces palliatifs n’ont d’ailleurs pas l’air de 
très bien fonctionner, puisqu’un tarif de retour est envisagé 
par le projet de loi. Nous y reviendrons.

Le nouveau dispositif proposé est-il approprié ? 
Constitue-t-il une bonne réponse en termes de régulation 
aux problèmes posés par la hausse considérable des prix de 
l’électricité ? Faudra-t-il aussi bientôt trouver des palliatifs à 
la hausse des prix du gaz ?

Les prix de l’électricité sont désormais déconnectés de 
leur coût réel de production en raison du faible coût extrê-
mement compétitif lié au nucléaire, ce qui constitue un 
avantage comparatif incontestable de la France.

Si nos industries électro-intensives sont fortement 
touchées par l’envolée des prix de l’électricité, qui est en 
complet décalage avec les fondamentaux de notre économie, 
nos grandes entreprises, y compris nos entreprises publiques 
comme la SNCF, subissent également des hausses considé-
rables de leurs factures. Il en va de même pour les collec-
tivités locales, même si ces dernières n’ont pas exercé leur 
éligibilité.

Les grandes entreprises ne sont pas les seules à connaître 
des diffi cultés particulières liées au coût de l’énergie. C’est 
pourquoi nous proposons d’abaisser le seuil d’entrée dans le 
consortium en réduisant le ratio entre quantité d’électricité 
consommée et valeur ajoutée produite, actuellement fi xé à 
2,5 kilowattheures par euro, à 2 kilowattheures par euro.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. M. Raoul vient de le 
rappeler, l’an dernier, le Gouvernement a permis la création 
d’un consortium en faveur des entreprises électro-inten-
sives, c’est-à-dire celles qui sont fortement consommatrices 
d’électricité et qui ont besoin de contrats à long terme.

Je voudrais faire deux observations.

Tout d’abord, le projet de créer un tel consortium, qui 
était ambitieux, s’est révélé être une impasse. Au départ, le 
consortium espérait pouvoir commander l’équivalent de 
35 térawattheures. À la suite des appels d’offres, seule la 
moitié des besoins a pu être satisfaite. Les fournisseurs n’ont 
donc pas pu répondre à la demande des électro-intensifs.

Ensuite, M. le ministre nous le confi rmera sans doute, le 
consortium n’a pas été facile à constituer. En effet, Bruxelles 
aurait pu y voir une sorte de cartel, un groupement anticon-
currentiel.

M. Daniel Reiner. Eh oui !

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Le dispositif a 
donc été négocié longuement, à la virgule près, entre le 
Gouvernement et la Commission européenne.

Avec votre amendement, mes chers collègues, que 
comptez-vous faire ?

M. Daniel Raoul. Élargir le dispositif !

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Vous cherchez effec-
tivement à permettre à plus d’entreprises de s’associer au 
consortium. Cette mesure emporterait deux conséquences.

Premièrement, de moins en moins d’électro-intensifs 
entreraient dans le consortium.

M. Daniel Reiner. Pourquoi ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Parce que les 
nouvelles entreprises seraient plus petites et leurs besoins en 
termes de consommation d’électricité seraient moins impor-
tants. Elles présenteraient donc un caractère un peu moins 
électro-intensif par rapport au noyau constitutif de départ.

Deuxièmement, il faudrait renégocier à Bruxelles. Or je 
ne suis pas sûr que l’accord qui a été obtenu diffi cilement 
la première fois puisse à nouveau avoir lieu. Cette mesure 
pourrait même remettre en cause l’ensemble du montage 
qui a été autorisé l’année dernière par le Gouvernement.

La commission a donc émis un avis défavorable.

M. Daniel Raoul. On ne perd que les matchs qu’on ne 
mène pas !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Monsieur le sénateur, 
l’argument que je veux vous opposer est tout simple : le 
processus de négociation est en cours. Ce n’est donc pas le 
moment de changer les critères d’entrée, sinon la négocia-
tion deviendra encore plus diffi cile.

M. Daniel Reiner. Avec qui ?

M. François Loos, ministre délégué. Entre les producteurs 
et les consommateurs.

Je voudrais vous donner quelques chiffres.

Aujourd’hui, environ soixante-dix entreprises répon-
dent aux critères des 2,5 kilowattheures par euro de valeur 
ajoutée et sont intéressées par le consortium. En passant à 
2 kilowattheures par euro, le nombre d’entreprises augmen-
terait grandement, mais je ne peux pas vous dire à combien 
il s’élèverait.

Les soixante-dix entreprises concernées représentent 
plusieurs centaines de sites industriels. La base est donc déjà 
assez large. Ces entreprises ont besoin d’acheter de l’électri-
cité sur une période de vingt ans. Mais le pic de consomma-
tion de 30 térawattheures n’est pas pour l’année prochaine 
ou pour 2008. Il devrait se produire dans les années 2010, 
2015 ou 2020. C’est la raison pour laquelle la négociation 
est longue. Il ne me semble donc pas opportun d’élargir les 
critères.

Cela étant, les entreprises qui sont dans une situation 
relativement électro-intensives, sans être satisfaites du tarif 
transitoire de retour, peuvent très bien demander à négocier 
des contrats à long terme avec les producteurs d’électri-
cité. Ces contrats ne seront pas forcément sur vingt ans, ils 
peuvent être conclus pour cinq ans ou dix ans.

Aujourd’hui, les prix à un an du ruban sont élevés. Sur 
cinq ans, il en va autrement. Par conséquent, il est tout à 
fait possible aux entreprises visées par votre amendement de 
mener des négociations sur des contrats à plus long terme.

Le Gouvernement émet un avis défavorable sur votre 
amendement, mais sachez que votre préoccupation est aussi 
la sienne. D’un côté, il y a ce que le consortium pourra 
obtenir sur une longue période de vingt ans et, de l’autre, 
il y a ce que les entreprises peuvent obtenir à travers des 
contrats à long terme auprès des opérateurs.

M. le président. La parole est à M. Daniel Reiner, pour 
explication de vote.

M. Daniel Reiner. Monsieur le ministre, l’État a-il pris une 
part dans la constitution de ce consortium ?

M. François Loos, ministre délégué. Non !

M. Daniel Reiner. Il n’a pas non plus consenti d’allège-
ments fi scaux ?

M. François Loos, ministre délégué. Si !

M. Daniel Reiner. Pourriez-vous nous éclairer sur le sujet ?

M. Daniel Raoul. 30 millions d’euros !

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. François Loos, ministre délégué. La négociation avec 
Bruxelles est fondée sur un dispositif qui doit être juste. 
Autrement dit, une série de consommateurs ne peut pas être 
favorisée au détriment d’une autre. Mais comment le déter-
miner ?

La seule façon d’y parvenir était de fi xer un barème. Nous 
avons donc accordé un avantage fi scal par le biais d’un 
amendement à la loi de fi nances rectifi cative de l’année 
dernière. Mais ce dispositif fi scal est assez symbolique. C’est 
pourquoi le chiffre de 30 millions d’euros m’étonne.

M. Daniel Raoul. Il est indiqué par le Conseil de la concur-
rence !

M. François Loos, ministre délégué. Le montant total de 
consommation électrique que vous indiquez doit s’entendre 
sur les vingt ans à venir, puisque le consortium Exeltium 
doit négocier avec les opérateurs des contrats sur cette 
durée.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 109.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.
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L’amendement no 113 est présenté par MM. Courteau, 
Reiner, Raoul, Pastor, Repentin, Ries, Teston et Bel, 
Mme Bricq, MM. Sergent, Rainaud, Piras, Dussaut, 
Mélenchon et Tropeano, Mmes Alquier, Herviaux, 
Printz, Demontès et Jarraud-Vergnolle, MM. Lagauche et 
C. Gautier, Mme Khiari et les membres du groupe socialiste 
et apparentés.

L’amendement no 617 est présenté par M. Desessard, 
Mmes Blandin, Boumediene-Thiery et Voynet.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le tarif de la taxe visé à l’article 1635 bis O du code 
général des impôts est fi xé comme suit :

pour les voitures particulières mentionnées au a) du II

(En euros)

NOMBRE DE GRAMMES DE DIOXYDE DE CARBONE
émis par kilomètre

TARIF APPLICABLE 
par gramme

N’excédant pas 200 ............................................................. 0

Fraction supérieure à 200 et inférieure ou égale à 250 .... 2

Fraction supérieure à 250 ................................................... 6

pour les voitures particulières mentionnées au b) du II :

(En euros)

PUISSANCE FISCALE TARIF
forfaitaire

Inférieure à 10 CV  ............................................................... 0

Supérieure ou égale à 10 et inférieure à 15 CV  ................ 100

Supérieure ou égale à 15 CV  ............................................. 450

La parole est à M. Robert Tropeano, pour présenter 
l’amendement no 113.

M. Robert Tropeano. L’article 18 de la loi de fi nances pour 
2006 a instauré une taxe additionnelle à la taxe sur les cartes 
grises destinée à pénaliser les véhicules les plus polluants.

Cette mesure est, d’une certaine façon, une solution de 
remplacement au dispositif de bonus et de malus envisagé 
par notre ancien collègue et ancien ministre de l’écologie, 
M. Lepeltier, dont les propositions, dans le cadre de la 
préparation du budget pour 2005, n’avaient, hélas ! pas 
obtenu grâce aux yeux du Gouvernement.

M. Roland Courteau. Eh oui !

M. Robert Tropeano. Nous ne pouvons que souscrire à 
l’instauration d’une modulation des taxes d’immatriculation 
en fonction du degré de pollution causé par les véhicules.

Comme le souligne le Conseil des impôts dans son vingt-
troisième rapport, elle fait partie des mesures indispensables 
pour assurer la viabilité de notre modèle de croissance à 
long terme.

Pour autant, nous considérons que les seuils retenus par le 
Gouvernement sont trop frileux.

Le rapport déjà cité du Conseil des impôts a opportuné-
ment mis en avant la nécessité de développer l’utilisation 
de l’outil fi scal afi n de promouvoir des objectifs environne-
mentaux.

Pour ce faire, il faut néanmoins que les seuils retenus et 
que le montant des pénalités soient suffi samment dissuasifs 
pour inviter les particuliers à ne plus acquérir de véhicules 
très polluants, mais aussi pour les inciter à utiliser des 
véhicules propres ou hybrides.

Le présent amendement vise donc à accroître la pénali-
sation des véhicules les plus polluants en la portant de 
4 euros à 6 euros par gramme de dioxyde de carbone émis 
par kilomètre, et ce pour les véhicules émettant plus de 
250 grammes de CO

2
 par kilomètre, à savoir, principalement 

les véhicules 4×4.

Ainsi, la taxation additionnelle à la taxe sur les cartes grises 
pour ces véhicules serait au minimum de 1 500 euros.

L’amendement vise, par ailleurs, à porter de 300 euros à 
450 euros la pénalisation des véhicules soumis à une taxe 
forfaitaire.

Afi n d’aller dans le sens des recommandations du proto-
cole de Kyoto, notre groupe vous invite, mes chers collè-
gues, à adopter cet amendement.

M. Roland Courteau. Très bien !

M. le président. L’amendement no 617 n’est pas défendu.

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement 
no 113 ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Cet amendement est 
clair : il vise à créer une surtaxe sur les cartes grises pour une 
catégorie bien précise et unique de véhicules, les 4×4.

M. Thierry Repentin. Les chasseurs ! (Sourires sur les travées 
du groupe socialiste.)

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Vous défendez cet 
amendement en affi rmant qu’il faut prendre des mesures 
incitatives plus fortes en faveur des économies d’énergie 
pétrolière. Je suis d’accord avec vous sur ce point.

Cependant, si votre objectif est bien de lutter contre les 
effets du CO

2
, je vous rappelle que le parc automobile est le 

secteur des transports qui contribue à environ un quart des 
émissions de gaz à effet de serre en France.

M. Daniel Reiner. Tout à fait !

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. La moitié de ces 
émissions de gaz sont émises par des véhicules particuliers, 
l’autre moitié par des véhicules de transport ou des véhicules 
utilitaires.

Pour autant, vous ne vous attaquez pas aux véhicules utili-
taires qui, vous le savez, sont assez polluants.

Dans la catégorie des véhicules particuliers, vous vous en 
prenez aux 4x4, qui représentent à peu près 6 % du parc 
automobile !

M. Daniel Reiner. Et alors ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Vous voulez prendre 
une mesure qui frappe une catégorie bien précise de proprié-
taires de véhicule. Or ces propriétaires ne correspondent pas 
uniquement à ceux que vous avez à l’esprit !

Je vous signale que les 4×4 sont rangés en quatre catégo-
ries, en fonction de leur puissance.

Ce qui vous agresse en termes d’image, ce sont les gros 
gabarits qui circulent dans les rues de Paris alors qu’ils n’y 
ont pas, à mon avis, tout à fait leur place. Pour moi, un 
4x4 est un véhicule tout-terrain, c’est-à-dire un véhicule de 
campagne. Vous oubliez tous les propriétaires de 4x4 qui 
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se servent de ce type de voiture comme d’un véhicule utili-
taire. Le 4x4 est également un véhicule utilisé en entreprise ; 
il est également beaucoup utilisé en milieu rural.

M. Bernard Piras. Pour la chasse ! (Sourires.)

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Or l’utilisateur de 
4x4 en milieu rural, je suis désolé de vous le dire, n’est pas 
de la même catégorie sociale que le chauffeur du Mercedes 
4x4 qui circule place de l’Odéon !

En milieu rural, ce sont des familles modestes, des agricul-
teurs, qui ont besoin de ce type de véhicule. En croyant 
frapper une catégorie sociale de personnes, vous frappez 
économiquement beaucoup d’autres utilisateurs de 4x4 ! 
Pour ma part, je reste un élu rural et je veux défendre tous 
ces autres utilisateurs.

Par ailleurs, je vous rappelle que je suis président du 
groupe chasse et pêche du Sénat. (Exclamations amusées 
sur les travées du groupe socialiste.) Or le chasseur français 
n’appartient pas, socialement parlant, à la catégorie de 
personne que vous voulez viser au travers de cet amende-
ment !

J’invite les urbains à venir chez moi !

M. Thierry Repentin. Chiche ?

M. Daniel Raoul. Ça va vous coûter cher ! (Sourires.)

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Venez assister à 
une partie de chasse et vous constaterez que les chasseurs 
sont issus de milieux sociaux modestes ! Il est vrai qu’une 
large majorité d’entre eux circulent en 4x4 pour pouvoir 
passer par des chemins boueux et accéder ainsi aux lieux de 
chasse.

Il existe donc de nombreuses raisons de défendre les utili-
sateurs de 4x4 et d’éviter de tomber dans le piège que vous 
nous tendez, en donnant l’impression que vous ne visez 
qu’une seule catégorie de propriétaires.

La commission est donc défavorable à cet amendement. 
À titre personnel, j’y suis même très défavorable ! (Rires et 
applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Daniel Raoul. Ça se comprend !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Pour ma part, je suis 
plus technocrate que chasseur. (Sourires.) Pourtant, je suis 
un élu rural !

En fait, nous avions fi xé un seuil à 200 grammes de CO
2
 

par kilomètre. Aujourd’hui, le seuil qui est pertinent et sur 
lequel nous fondons nos réfl exions est de 140 grammes de 
CO

2
 par kilomètre, ce qui correspond à l’engagement pris 

par les constructeurs européens pour 2008.

Cet engagement portera sur les nouvelles voitures. Il est 
cohérent avec les efforts que les constructeurs font pour 
réduire la consommation de leurs nouveaux modèles ainsi 
qu’avec leur participation au programme de développement 
des biocarburants, etc.

Nous réfl échissons d’ailleurs en ce moment, dans le cadre 
du plan climat, sur un moyen de taxer tous les véhicules qui 
se situeraient au-dessus de ce seuil et de détaxer éventuel-
lement ceux qui se situeraient en dessous, par le biais de 
crédits d’impôt, par exemple.

Ce plan sera rendu public dans les prochaines semaines 
et fera probablement l’objet d’amendements gouvernemen-
taux à l’occasion de l’examen du projet de loi de fi nances 
pour 2007.

Je préférerais donc discuter de cet amendement dans 
le cadre de l’examen budgétaire, étant entendu que le 
Gouvernement retiendra sans doute le seuil de 140 grammes 
plutôt que celui de 200 grammes de CO

2
 par kilomètre.

Vous le voyez, nous sommes même plus exigeants que 
vous.

M. Bernard Piras. Vous mettez le rapporteur mal à l’aise !

M. François Loos, ministre délégué. Pour le moment, nous 
avons créé des incitations via des crédits d’impôt sur les 
véhicules les moins polluants. Mais nous continuons à réfl é-
chir car ce sont les petites voitures qui émettent le plus faible 
taux de CO

2
 au kilomètre, et les crédits d’impôt bénéfi cie-

raient donc aux voitures qui sont déjà les moins chères !

Comme vous le voyez, le type de réfl exion que vous 
souhaitez instaurer est actuellement en cours.

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Après l’explication de M. le ministre, 
nous présentons nos condoléances à M. le rapporteur et 
retirerons notre amendement ! (Sourires sur les travées du 
groupe socialiste.)

M. le président. L’amendement no 113 est retiré.

L’amendement no 108, présenté par MM. Courteau, 
Reiner, Raoul, Pastor, Repentin, Ries, Teston et Bel, 
Mme Bricq, MM. Sergent, Rainaud, Piras, Dussaut, 
Mélenchon et Tropeano, Mmes Alquier, Herviaux, 
Printz, Demontès et Jarraud-Vergnolle, MM. Lagauche et 
C. Gautier, Mme Khiari et les membres du groupe socialiste 
et apparentés, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le 2 du tableau B du 1 de l’article 265 du code 
des douanes est complété par un d ainsi rédigé :

« d) Lorsque le cours moyen du pétrole dénommé 
“brent daté” varie de plus de 10 %, dans les conditions 
précisées au deuxième alinéa, les tarifs prévus au 1 pour 
les supercarburants mentionnés aux indices 11 et 11 bis, 
le gazole mentionné à l’indice 22 et le fi oul domestique 
mentionné à l’indice 20 sont corrigés d’un montant 
égal au produit de la variation en valeur absolue de la 
moyenne des prix hors taxe de ces produits pétroliers et 
du taux de 16,388 %. Cette correction est effectuée à la 
baisse en cas de hausse des prix hors taxe et à la hausse 
dans le cas contraire.

« Cette modifi cation est effectuée le 1er novembre 2006 
pour la période du 1er octobre au 31 novembre 2006 
si la variation cumulée du cours moyen du pétrole 
“brent daté”, constatée sur la période du 1er au 
31 octobre 2006, est supérieure de 10 % au cours 
moyen du mois de juin 2002. Elle est effectuée pour 
les périodes ultérieures, lorsque la variation cumulée 
constatée au cours des bimestres suivants est supérieure 
de 10 % à la moyenne des prix du “brent daté” qui a 
entraîné la modifi cation précédente.

« Ces modifi cations s’appliquent à compter du 21 du 
premier mois du bimestre suivant celui au titre duquel 
une variation de 10 % du cours du “brent daté” a été 
constatée.
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« Les cours moyens du pétrole “brent daté” et les 
prix moyens hors taxe des supercarburants, du gazole 
et du fi oul domestique sont calculés, pour chacune des 
périodes mentionnées au présent d, par le directeur 
chargé des carburants.

« Les modifi cations prévues au premier alinéa 
ne peuvent pas avoir pour effet de porter les tarifs 
à un niveau supérieur à celui fi xé au tableau B du 1. 
Ces modifi cations ne sont plus appliquées lorsque le 
cours moyen bimestriel du « brent daté» est redevenu 
inférieur à la moyenne constatée au titre du mois de 
janvier 2002.

« Le ministre chargé du budget constate par arrêté les 
modifi cations de tarifs de la taxe intérieure de consom-
mation résultant des alinéas précédents.

« Un décret fi xe les modalités d’application de ces 
dispositions. »

II. – La perte de recettes pour l’État résultant de 
l’application de cette disposition est compensée à due 
concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

La parole est à M. Thierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Cet amendement vise à rétablir le 
mécanisme désormais très connu de la TIPP fl ottante.

En résumé, il s’agit d’un outil fi scal conjoncturel, qui, 
selon nous, doit pouvoir être activé à court terme afi n de 
répondre aux diffi cultés sociales rencontrées, notamment, 
par les citoyens les plus modestes, confrontés au niveau 
élevé du prix des carburants et qui n’ont pas d’autre choix 
que d’utiliser leur voiture pour se déplacer.

Cet outil fi scal doit pouvoir lisser les effets, sur le pouvoir 
d’achat des ménages, des hausses du prix du pétrole.

Il vise, en effet, lorsque les cours du pétrole augmentent 
au-delà d’un certain seuil à restituer aux Français une part 
des recettes fi scales supplémentaires perçues par l’État au 
titre des rentrées de TVA, sous la forme d’un abaissement 
des tarifs de la TIPP.

Le Gouvernement, vous vous en souvenez, monsieur le 
ministre, s’était à plusieurs reprises engagé à proposer un 
dispositif de remplacement pour ne pas grever le pouvoir 
d’achat des ménages, arguant notamment de l’insuffi sance 
des effets potentiels du rétablissement de la TIPP fl ottante.

Je me dois de vous rappeler que ce gouvernement s’est 
simplement contenté de mesures catégorielles, qui ne satis-
font pas les professionnels concernés,...

M. Roland Courteau. Exactement !

M. Thierry Repentin. ... et d’une « aide à la cuve » très 
limitative, qui ne tient pas compte des diffi cultés de 
nombreux Français obligés d’utiliser leur voiture, notam-
ment pour des raisons professionnelles ou dans le cadre de 
la recherche d’un emploi.

J’ajoute que cette « aide à la cuve » ne visait que les 
propriétaires individuels d’habitation. En conséquence, 
tous les habitats collectifs ont complètement échappé à ce 
dispositif, comme tous les réseaux de chauffages urbains de 
France qui fonctionnent au fi oul.

Comme les réseaux de chaleur alimentent 80 % des 
logements sociaux de France, ceux qui en avaient le plus 
besoin n’ont effectivement pas bénéfi cié de cette mesure.

Le dispositif que nous proposons pourrait, au contraire, 
conduire à augmenter l’effet initial de la disposition au 
bénéfi ce de tous les consommateurs, en prenant en compte 
la hausse des prix à la pompe intervenue non pas depuis 
janvier 2005, mais depuis janvier 2002.

Le mécanisme de la TIPP fl ottante nous semble être de 
nature à offrir une réactivité adaptée, eu égard au choc 
conjoncturel que représente une hausse des cours du pétrole 
pour les secteurs économiques concernés.

Il n’en demeure pas moins que la TIPP fl ottante est un 
outil offrant une réponse sur le court terme aux diffi cultés 
des acteurs économiques, et notamment des ménages.

Elle doit nécessairement être couplée avec la mise en 
œuvre d’une stratégie à long terme en matière de politique 
énergétique, qui consiste à privilégier d’autres sources 
d’énergie moins polluantes. (Très bien ! sur les travées du 
groupe socialiste.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Je suis moins enthou-
siaste que vous, monsieur Repentin, au sujet du système 
de la TIPP fl ottante. J’ai même des doutes quant à son 
effi cacité. Nous en avons déjà discuté à plusieurs reprises 
lors de l’examen de deux textes différents et je ne suis pas 
convaincu qu’il s’agisse d’un système aussi formidable que 
vous le pensez.

En effet, il se traduit chaque fois par un transfert de 
recettes de nos ressources fi scales vers les recettes des États 
producteurs de pétrole.

Pour ma part, je suis beaucoup plus favorable à d’autres 
mesures qui me paraissent plus utiles et plus effi caces. 
Je pense, par exemple, aux négociations que mène le 
Gouvernement avec les pays producteurs afi n d’obtenir une 
répercussion plus rapide sur la baisse du prix du pétrole, 
mais aussi à la disposition qui vient d’être adoptée à l’Assem-
blée nationale sur le chèque-transport

Voilà une manière beaucoup plus effi cace et sûre d’aider 
les ménages que cette TIPP fl ottante, au sujet de laquelle 
j’ai toujours eu des doutes en termes d’effi cacité !

La commission émet donc un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Le Gouvernement 
partage l’avis de la commission. J’ajouterai à ce qu’a dit 
M. le rapporteur qu’en réalité, au premier semestre de 2006, 
la consommation à la pompe a baissé.

M. Yves Coquelle. Parce que les prix sont trop élevés !

M. François Loos, ministre délégué. Le produit de la TIPP 
a donc chuté d’environ 200 millions d’euros au premier 
semestre de 2006.

Nous avons assisté à une diminution de la consommation, 
en raison des prix élevés effectivement, mais également en 
raison des mesures de sécurité qui ont été mises en œuvre, 
des contrôles qui ont été effectués et qui expliquent que les 
gens ont roulé plus tranquillement, ont moins consommé et 
ont économisé sur leur consommation de carburant.

C’est d’ailleurs une évolution du comportement que nous 
souhaitons et nos partenaires européens partagent ce souci.

Le Gouvernement est donc défavorable à cet amende-
ment.
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M. le président. La parole est à M. Roland Courteau, pour 
explication de vote.

M. Roland Courteau. Mes chers collègues, le mécanisme 
que nous proposons est un outil fi scal conjoncturel qui doit 
pouvoir être réactivé à court terme.

Il s’agit d’abaisser le prélèvement au titre de la TIPP dès 
lors que le prix du pétrole connaît une progression impor-
tante. Cela diminuerait la facture pétrolière des ménages, 
comme vient de le souligner M. Thierry Repentin, en rédui-
sant le « bénéfi ce automatique » perçu par l’État au titre de 
la TVA sur des prix qui sont en hausse.

Il s’agit d’offrir, je le répète encore, une réponse sur le 
court terme aux diffi cultés des personnes ne disposant que 
de revenus très modestes. Je pense à certains retraités, s’agis-
sant du coût du chauffage ; je pense aux bénéfi ciaires du 
RMI, aux salariés percevant le SMIC qui, faute de trans-
ports collectifs en milieu rural, sont dans l’obligation d’uti-
liser un véhicule pour se rendre à leur travail.

La mise en œuvre de ce dispositif doit, bien sûr, être 
couplée, nous en sommes tous d’accord, avec celle d’un 
dispositif à long terme en matière de politique énergétique, 
consistant notamment à économiser l’énergie ou à utiliser 
des énergies moins polluantes ou encore à responsabiliser les 
citoyens sur ces questions majeures. Mais, pour un smicard, 
un retraité ou un RMIste, le problème est immédiat, il se 
situe en fi n de mois.

Voilà pourquoi nous proposons un tel mécanisme, qui 
répond à un problème immédiat sans pour autant compro-
mettre d’autres solutions plus durables, plus responsables à 
moyen terme.

C’est la raison pour laquelle nous vous demandons, mes 
chers collègues, d’adopter cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 108.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Chacun sait que la TIPP permet aussi de 
compenser le fi nancement du RMI par le département et 
que la baisse de la TIPP se traduit accessoirement par une 
baisse des recettes du conseil général.

M. Roland Courteau. L’amendement suivant répond préci-
sément à ce problème !

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 111 est présenté par MM. Courteau, 
Reiner, Raoul, Pastor, Repentin, Ries, Teston et Bel, 
Mme Bricq, MM. Sergent, Rainaud, Piras, Dussaut, 
Mélenchon et Tropeano, Mmes Alquier, Herviaux, 
Printz, Demontès et Jarraud-Vergnolle, MM. Lagauche et 
C. Gautier, Mme Khiari et les membres du groupe socialiste 
et apparentés.

L’amendement no 615 est présenté par M. Desessard, 
Mmes Blandin, Boumediene-Thiery et Voynet.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le b du 1 de l’article 265 bis du code des douanes est 
abrogé.

La parole est à M. Bernard Dussaut, pour présenter 
l’amendement no 111.

M. Bernard Dussaut. Cet amendement, s’il était adopté, 
permettrait de soumettre à la TIPP les carburants utilisés 
dans les aéronefs.

L’article 265 bis du code des douanes prévoit une exoné-
ration de TIPP sur les produits pétroliers destinés à être 
utilisés comme carburéacteurs à bord des aéronefs.

Comme le souligne le Conseil des impôts, dans son XXIIIe 
rapport sur la fi scalité et l’environnement, la légitimité de 
cette exonération est tout à fait discutable.

Le rapport note en effet que « les différentes exonérations, 
partielles ou totales, généralement anciennes, accordées 
pour certaines utilisations des énergies fossiles n’ont pas de 
motivations environnementales ».

Il invite ainsi les pouvoirs publics à « évaluer les consé-
quences de ces choix, dommageables au regard de l’environ-
nement » et préconise « un réexamen de l’exonération totale 
de TIPP pour les transports aériens, considérant qu’il serait 
justifi é d’un point de vue environnemental ».

Par ailleurs, dans un contexte d’évolution erratique 
des recettes de TIPP et, plus globalement, de diffi culté à 
résoudre les défi cits publics, il est important de souligner 
que cette exonération conduit à une perte de recettes pour 
l’État estimée à plus de 1,3 milliard d’euros. Je rappelle que 
le produit global de la TIPP est de 25 milliards d’euros.

C’est pourquoi, en écho aux suggestions du rapport 
du Conseil des impôts, le présent amendement prévoit la 
suppression de ce dispositif d’exonération.

M. le président. L’amendement no 615 n’est pas soutenu.

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement 
no 111 ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Monsieur Dussaut, 
si je comprends bien, après vous en être pris à Total, aux 
4x4, c’est maintenant Air France que vous voulez taxer. 
Mais que vous ont fait ces pauvres entreprises françaises ! 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC.)

M. Roland Courteau. Toutes ne sont pas pauvres !

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Il est vrai que la 
portée de votre amendement dépasse Air France, comme 
vous venez très exactement de le souligner, puisque 
sont concernés les carburants vendus sur nos aéroports. 
Autrement dit, cette mesure frappera aussi un peu les autres 
compagnies qui feront le plein sur le territoire national mais 
elle frappera avant tout Air France.

À cet égard, je ferai deux observations.

D’abord, ainsi que vous l’exposez dans l’objet de votre 
amendement, ces questions ne peuvent être traitées qu’au 
niveau de l’Union européenne. Si une telle mesure doit être 
prise, elle ne doit pas handicaper notre entreprise natio-
nale ; elle doit concerner tous les pays européens et toutes 
les compagnies européennes.

Ensuite, une raison concrète justifi e mon hostilité à votre 
amendement. Son adoption entraînerait immédiatement 
une distorsion de concurrence au détriment d’Air France 
par rapport à ses concurrents européens. En effet, son trafi c 
se faisant principalement à partir de la capitale, Air France 
serait la plus frappée.

Notre compagnie nationale a depuis peu retrouvé un 
équilibre ; il ne serait pas très adroit de prendre une mesure 
qui la frapperait.
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Pour ces raisons, la commission a émis un avis défavo-
rable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Je tiens à préciser qu’en 
vertu de la convention de Chicago relative à l’aviation civile 
internationale, signée en 1944, il a été prévu qu’aucun pays 
adhérent à cette convention ne ferait payer de taxe sur les 
carburéacteurs. En conséquence, nous ne pourrions pas le 
faire, même si nous le voulions.

Je rappelle en outre que, depuis plusieurs mois, la France 
perçoit une taxe sur les billets d’avion et que nous sommes 
promoteurs de cette taxe au niveau mondial. Un certain 
nombre de pays ont accepté le principe de cette taxe et 
plusieurs d’entre eux l’ont également mise en œuvre. Cette 
taxe, qui sert à fi nancer des opérations de développement 
dans les pays pauvres, est une réponse un peu différente à 
votre proposition, mais elle va dans le même sens.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 111.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 112 est présenté par MM. Courteau, 
Reiner, Raoul, Pastor, Repentin, Ries, Teston et Bel, 
Mme Bricq, MM. Sergent, Rainaud, Piras, Dussaut, 
Mélenchon et Tropeano, Mmes Alquier, Herviaux, 
Printz, Demontès et Jarraud-Vergnolle, MM. Lagauche et 
C. Gautier, Mme Khiari et les membres du groupe socialiste 
et apparentés.

L’amendement no 616 est présenté par M. Desessard, 
Mmes Blandin, Boumediene-Thiery et Voynet.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 

rédigé :
Après l’article 66 de la loi no 2005-781 du 

13 juillet 2005 de programme fi xant l’orientation de 
la politique énergétique, il est inséré un article ainsi 
rédigé :

« Art. ... – À titre dérogatoire, en cas d’augmenta-
tion substantielle du coût de l’électricité et si a été fait 
usage de la faculté prévue au I de l’article 22 de la loi 
no 2000-108 du 10 février 2000 précitée ou au 2o de 
l’article 3 de la loi no 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée, 
les entreprises pour lesquelles la consommation 
d’énergie d’origine électrique et gazière représente plus 
de 35 tonnes équivalent pétrole pour 150 000 euros de 
valeur ajoutée peuvent revenir au tarif réglementé de 
vente d’électricité et de gaz naturel. »

La parole est à M. Daniel Reiner, pour présenter l’amen-
dement no 112.

M. Daniel Reiner. Ainsi que nous l’avons maintes fois 
souligné, l’attractivité du territoire est largement liée à la 
qualité des infrastructures, des services et de la formation 
professionnelle, mais aussi au prix de l’énergie.

Récemment encore, nous avons eu l’heureuse surprise de 
constater, après la publication d’un classement des nations 
en fonction des investissements directs étrangers, que la 
France se maintenait à un rang tout à fait honorable en 
termes d’investissements étrangers sur son territoire. Nous 
proposons donc une solution qui permet de conserver cette 
attractivité, compte tenu des risques que la dérégulation a 
fait peser sur les coûts de l’énergie.

Face à l’envolée des prix de l’énergie, de l’électricité en 
particulier, depuis 2000 pour les entreprises électro-inten-
sives et depuis 2004 pour les entreprises professionnelles, 
notre amendement prévoit d’ouvrir une dérogation au 
dispositif visé par le texte. Je sais que nous discuterons par 
la suite d’un tarif de réajustement, mais là, nous proposons 
une solution plus simple, moins coûteuse, qui est le droit à 
la réversibilité pour ceux qui ont fait le choix de l’éligibilité 
et qui, aujourd’hui, s’en mordent les doigts.

Dans la discussion générale, nous avons dit combien le 
tarif de réajustement qui allait être proposé était un acte de 
contrition libérale. Dans la mesure où la concurrence n’a pas 
apporté les résultats escomptés – alors que l’énergie devait 
être moins chère, elle est aujourd’hui, de fait, beaucoup plus 
coûteuse –, nous pensons qu’il faut aider les entreprises en 
leur reconnaissant le droit à la réversibilité.

Ainsi, pour les entreprises dans lesquelles la consomma-
tion d’énergie représente une part importante des coûts de 
production, le seuil serait fi xé à trente-cinq tonnes équiva-
lent pétrole pour 150 000 euros de valeur ajoutée. Ce seuil 
semble correspondre aux consommations intermédiaires 
totales d’énergie dans un certain nombre de secteurs clés qui 
souffrent particulièrement – du moins c’est ce que l’on nous 
dit – de la hausse du coût de l’énergie.

M. le président. L’amendement no 616 n’est pas soutenu.

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement 
no 112 ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Cet amendement 
aurait davantage sa place à l’article 3 bis, qui a précisément 
trait au tarif de retour. Cela dit, même s’il était présenté 
à cet article, la commission émettrait également un avis 
défavorable, car ce que vous proposez, monsieur Reiner, est 
un retour pur et simple au tarif réglementé.

Cela pose un problème, que je ne développerai pas, 
puisque nous aurons un long débat sur ce sujet lors de la 
discussion de l’article 3 bis : que faites-vous des fournisseurs 
qui ont signé des contrats avec ces entreprises ? Certains 
seraient vraiment spoliés.

M. Daniel Reiner. Non !

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Les entreprises 
auxquelles on permettrait de revenir au tarif réglementé 
pourraient rompre le contrat qu’elles ont signé avec leurs 
fournisseurs. Vous risqueriez ainsi de mettre en diffi culté un 
grand nombre de fournisseurs qui ont acheté des capacités 
d’électricité à un certain prix.

La commission a émis un avis défavorable sur cet amende-
ment.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 112.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 275, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le ministre chargé de l’énergie veille à ce que la 
péréquation tarifaire en matière d’électricité soit 
assurée.
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La parole est à M. Yves Coquelle.

M. Yves Coquelle. Nous sommes convaincus, monsieur 
le ministre, que, contrairement à ce que vous déclarez, 
votre projet de loi remet en cause la péréquation tarifaire et 
que, à terme, nous serons amenés à constater des inégalités 
tarifaires sur notre territoire.

La spécifi cité de la répartition de la population comme 
des activités en France, en dehors de quelques zones géogra-
phiques parfaitement intégrées au mouvement global des 
activités et des échanges internationaux, est telle que 80 % 
des habitants de notre pays ainsi qu’une part équivalente 
de la richesse nationale et de l’activité économique sont 
concentrés sur moins d’un quart de la surface du territoire 
national.

Aujourd’hui, chacun peut accéder à l’énergie et à la 
fourniture d’électricité sur la base d’un simple contrat, qui 
devient effectif au bout de quelques jours. Qu’en sera-t-il 
demain ?

Nous proposons donc de préserver, à l’avenir, la péréqua-
tion tarifaire, dispositif qui nous semble essentiel.

L’expérience montre à l’évidence que la hausse des prix est 
non pas une donnée conjoncturelle mais une tendance de 
fond, concomitante des processus de libéralisation.

J’évoquerai une fois de plus, à cet égard, l’exemple de 
la Grande-Bretagne, où l’on constate déjà l’introduc-
tion de tarifs différenciés selon les modes de paiement, ce 
qui conduit naturellement à pénaliser les titulaires de bas 
revenus.

Par ailleurs, les crises de pénurie qui sévissent sur les 
marchés de l’énergie entraînent l’apparition de phénomènes 
de spéculation, la véritable fl ambée du prix de l’électricité 
échangée sur les marchés à court terme le montrant claire-
ment.

S’agissant d’EDF et de GDF, établissements désormais 
inscrits dans une logique de concurrence, si la péréqua-
tion tarifaire est encore garantie, les prix pratiqués pour les 
services sont déjà discriminatoires.

Et demain, avec l’arrivée en masse sur le marché de 
nouveaux opérateurs qui seront uniquement guidés par des 
impératifs de rentabilité, les menaces pesant sur la péréqua-
tion tarifaire seront très fortes.

Faut-il rappeler que l’électricité et le gaz sont des biens 
vitaux, non substituables dans la plupart de leurs utili-
sations ? En conséquence, la demande est peu sensible 
aux variations de prix et les usagers sont particulièrement 
désarmés face à de telles hausses, que nul n’est en mesure 
de contester. La libéralisation du marché de l’énergie ouvre 
donc la voie à un rationnement par l’argent.

Nous tenons à souligner que la logique de bénéfi ces et de 
profi ts qui prévaut dans le secteur privé n’est pas compatible 
avec un tarif social de l’électricité et du gaz. En effet, nous 
passons d’une logique de vente au prix de revient, telle que 
prévue par la loi de nationalisation de 1946, à la recherche 
de la rentabilité fi nancière maximale.

Par conséquent, dans un souci de justice sociale et afi n 
d’empêcher le rationnement par l’argent, nous réitérons 
notre demande d’une pleine péréquation tarifaire. C’est 
l’autorité constituée par l’État lui-même qui est à la base de 
la garantie offerte aux usagers. Nous souhaitons que cette 
notion soit inscrite dans la loi.

Tel est l’objet du présent amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Mon cher collègue, le 
dispositif que votre amendement tend à insérer fi gure déjà 
dans la loi ; il n’est donc pas utile de l’inscrire une nouvelle 
fois. (M. Coquelle manifeste son scepticisme.)

Sur ce sujet, je suis clair et net, monsieur Coquelle. 
D’ailleurs, afi n de vous rassurer, je me permettrai de faire 
trois observations.

D’abord, la loi du 10 février 2000 relative à la moderni-
sation et au développement du service public de l’électricité 
prévoit déjà une obligation de veiller à ce que la péréquation 
tarifaire en matière d’électricité soit assurée.

Ensuite, et cela répond directement à la rédaction de 
votre amendement, c’est évidemment le ministre chargé 
de l’énergie qui a pour mission de contrôler l’effectivité de 
cette péréquation.

Enfi n, et cela concerne non pas votre amendement, mais 
votre explication, mon cher collègue, la péréquation tarifaire 
ne concerne que le transport et la distribution d’électricité.

M. Yves Coquelle. C’est déjà important !

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. J’espère que nous 
sommes bien d’accord sur ce point.

En effet, la ressource dépend du contrat et les tarifs ne 
sont pas nécessairement les mêmes partout et pour tous.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. La péréquation est déjà 
prévue par la législation actuelle.

De quoi s’agit-il concrètement ? Cela signifi e que le tarif 
intégré de tout consommateur est le même partout en 
France !

M. Yves Coquelle. Oui, mais est-ce que ce sera toujours le 
cas demain ?

M. François Loos, ministre délégué. Il s’agit non pas de 
faire la moyenne des prix qui seraient constatés en Bretagne, 
à Marseille et à Paris, mais bien d’appliquer le même tarif 
intégré à tout le monde.

Dès lors que les dispositions législatives prévoient la 
péréquation tarifaire, cela implique qu’EDF doit fournir la 
même offre à tout client du même type.

En l’occurrence, les tarifs sont déterminés tantôt par le 
ministre chargé de l’énergie, tantôt après avis ou proposi-
tion de la CRE.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 275.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 1er bis

Le I de l’article 128 de la loi no 2005-1720 du 
30 décembre 2005 de fi nances rectifi cative pour 2005 est 
complété par un 9o ainsi rédigé :

« 9o Énergie. »
M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L’amendement no 9 est présenté par M. Poniatowski, au 
nom de la commission des affaires économiques.
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L’amendement no 279 est présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer cet article.

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter l’amen-
dement no 9.

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Les députés ont intro-
duit l’article 1er bis dans le présent projet de loi pour obliger 
le Gouvernement à présenter chaque année, à l’occasion 
de l’examen du projet de loi de fi nances, un document de 
politique transversale sur l’énergie. Sur le fond, je ne nie pas 
qu’il s’agisse d’une bonne idée.

Toutefois, l’article 106 de la loi du 13 juillet 2005 de 
programme fi xant les orientations de la politique énergé-
tique prévoit déjà qu’un rapport sur les moyens consacrés à 
la politique énergétique est joint au projet de loi de fi nances 
de l’année et donc transmis au Parlement. Ainsi, cette 
semaine, nous venons de recevoir la première édition de ce 
rapport, dont nous ne disposions pas lorsque nous avons 
examiné ce projet de loi en commission.

Ce document dresse notamment le bilan des actions de 
maîtrise de la demande d’énergie, des mesures de promo-
tion des énergies renouvelables et de l’évolution des effets de 
la consommation d’énergie sur l’environnement.

Vous comprenez donc bien, mes chers collègues, que 
l’article 1er bis du présent projet de loi est déjà satisfait par 
le droit en vigueur. De ce point de vue, il apparaît assez 
largement redondant. C’est pourquoi la commission vous 
propose de le supprimer.

Comme vous le voyez, la commission n’est pas défavo-
rable qu’aux seuls amendements déposés par le groupe 
CRC. (Sourires.)

M. Yves Coquelle. Mais ce n’est pas pour la même raison, 
monsieur le rapporteur !

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Si ! C’est pour la 
même raison !

Lorsque le dispositif qui nous est proposé fi gure déjà dans 
d’autres textes législatifs et fonctionne bien – en l’occur-
rence, c’est le cas, puisque nous avons reçu le rapport sur 
les moyens consacrés à la politique énergétique –, il est, me 
semble-t-il, inutile de le prévoir une nouvelle fois dans un 
projet de loi.

M. le président. La parole est à Mme Michelle Demessine, 
pour présenter l’amendement no 279.

Mme Michelle Demessine. L’objet de cet amendement 
vient d’être excellemment défendu par M. le rapporteur. 
Toutefois, je vais tout de même vous présenter les arguments 
qui justifi ent, selon nous, la suppression de l’article 1er bis.

Dans l’absolu, celui-ci vise à fournir à la représentation 
parlementaire tous les éléments transversaux relatifs aux 
politiques publiques en matière énergétique.

Or le dispositif que cet article tend à mettre en place fi gure 
déjà dans la loi du 13 juillet 2005 de programme fi xant les 
orientations de la politique énergétique, dont l’article 106 
dispose ceci : « Est joint au projet de loi de fi nances de 
l’année un rapport sur les moyens consacrés à la politique 
énergétique. Ce rapport dresse notamment le bilan des 
actions de maîtrise de la demande d’énergie, des mesures de 
promotion des énergies renouvelables et de l’évolution de 

l’impact sur l’environnement de la consommation d’énergie, 
et notamment de l’évolution des rejets de gaz contribuant à 
l’effet de serre. »

Ainsi, comme l’a fait M. le rapporteur, on peut se 
demander si l’article 1er bis du présent projet de loi n’est 
pas tout simplement redondant avec cet article et si, plutôt 
que d’insérer dans le projet de loi une disposition fi nale-
ment superfl ue, il ne serait pas préférable d’améliorer cet 
article 106. On peut se le demander, tout en rappelant que 
nombre de rapports d’information destinés à la représenta-
tion nationale sont souvent publiés dans des conditions peu 
satisfaisantes, notamment au moment où l’ordre du jour 
parlementaire est engorgé par le débat budgétaire.

Au demeurant, en matière d’énergie, nous sommes assez 
directement confrontés à d’évidentes questions d’évaluation 
des politiques publiques, puisque la dimension environne-
mentale est sans doute assez délicate à quantifi er budgétaire-
ment et à traduire en unités monétaires.

Comprendre que l’on puisse demain, dans la plus pure 
logique de la LOLF, mettre une équivalence entre les incita-
tions fi scales à l’utilisation de véhicules non polluants et 
l’aggravation de la fi scalité des carburants n’est peut-être pas 
la meilleure approche.

Ce que nous devons viser, c’est un vaste effort public en 
faveur d’une politique énergétique volontaire qui cherche-
rait à atteindre les objectifs défi nis à l’article 1er de la loi du 
13 juillet 2005 de programme fi xant les orientations de la 
politique énergétique.

Il s’agit là de fi nalités que nous ne pourrons que rappeler 
encore et toujours au fi l de la discussion du présent projet 
de loi.

M. le président. L’amendement no 280, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
Un rapport sur l’évolution des prix de l’électricité, 

d’une part, et du gaz naturel, d’autre part, à destination 
de clients éligibles, depuis l’ouverture à la concurrence 
est présenté au Parlement au plus tard, trois mois après 
la promulgation de la loi.

La parole est à M. Yves Coquelle.

M. Yves Coquelle. Cet amendement est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur 
l’amendement no 280 ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur les 
trois amendements ?

M. François Loos, ministre délégué. Je remercie la commis-
sion de la simplifi cation qu’elle nous propose d’apporter au 
présent projet de loi et je suis très heureux que le « jaune » 
budgétaire fasse offi ce de document de politique transver-
sale sur l’énergie.

Par conséquent, le Gouvernement émet un avis favorable 
sur les amendements identiques nos 9 et 279 et un avis 
défavorable sur l’amendement no 280.

M. le président. La parole est à M. Roland Courteau, pour 
explication de vote.

M. Roland Courteau. En l’occurrence, la dimension trans-
versale nous paraît importante.
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Dans la mesure où l’article 1er bis tend à obliger le 
Gouvernement à élaborer un document relatif à la politique 
transversale sur l’énergie, nous estimons utile de le conserver. 
Nous voterons donc contre les amendements identiques 
tendant à le supprimer.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 9 et 279.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. En conséquence, l’article 1er bis est 
supprimé et l’amendement no 280 n’a plus d’objet.

Article 2

I. – Le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 3 janvier 2003 
relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service 
public de l’énergie est ainsi rédigé :

« 2o Les consommateurs fi nals pour chacun de leurs sites 
de consommation, dans des conditions défi nies par décret 
en Conseil d’État. »

II. – Supprimé.

III. – Dans la deuxième phrase de l’article 4 de la loi 
no 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée, les mots : « tarifs de 
vente de gaz aux clients non éligibles » sont remplacés par 
les mots : « tarifs réglementés de vente du gaz naturel » et, 
dans le premier alinéa des I et II de l’article 7 de la même 
loi, les mots : « tarifs de vente du gaz naturel aux clients non 
éligibles » sont remplacés par les mots : « tarifs réglementés 
de vente du gaz naturel ».

M. le président. La parole est à M. Gérard Le Cam, sur 
l’article.

M. Gérard Le Cam. Cet article 2, qui est totalement 
conforme au processus mis en œuvre dans le cadre des direc-
tives communautaires, vise à étendre le secteur concurrentiel 
en matière de gaz naturel à l’ensemble des consommateurs, 
tant professionnels que domestiques.

Mais, au vu de la réalité de l’explosion des prix du marché, 
vous-même, monsieur le ministre, ainsi que votre majorité, 
n’êtes pas réellement certains que les particuliers tireront 
fi nalement bénéfi ce du « libre choix » de leur fournisseur de 
gaz naturel. On vous comprend !

Dans ces conditions, on comprend également que vous 
preniez quelques précautions pour ne pas heurter les usagers, 
qui sont également pour partie vos électeurs, et que vous 
mainteniez le principe des tarifs réglementés pour celles et 
ceux qui n’exerceront pas leur éligibilité.

C’est pour le moins une contradiction : qui dit dérégle-
mentation dit disparition des tarifs réglementés. Et c’est 
surtout un leurre pour les particuliers. En effet, dans le 
contexte de la libéralisation, quelles garanties les tarifs régle-
mentés, dont nous ne savons rien de la pérennité, apporte-
ront-ils désormais aux usagers ?

En revanche, nous connaissons les évolutions des prix 
du gaz au cours de ces dernières années, y compris des prix 
réglementés. Cela laisse craindre que le maintien de ce 
tarif ne constitue pas une garantie réelle de protection des 
consommateurs. Ainsi, les tarifs ont augmenté de 4 % le 
1er novembre 2004, puis encore de 4 % le 1er juillet 2005 et 
de 12 % le 1er novembre 2005. Depuis le 1er janvier dernier, 
des négociations ont lieu tous les trois mois afi n, nous 
dit-on, de tenir compte des coûts d’approvisionnement. 
M. Sarkozy lui-même avait autorisé une hausse de 14 % 
entre le mois de juillet 2005 et le mois d’avril 2006. Au 
total, sur dix-huit mois, l’augmentation atteint 30 % !

Et vous ne levez aucune de nos inquiétudes, puisque vous 
ne nous fournissez aucune indication sur le niveau auquel le 
tarif réglementé pourrait désormais se situer !

Certes, en la matière, la transparence n’est pas de mise. 
Or, pour nous, un tarif administré ne constituera jamais 
en soi une garantie s’il n’est pas transparent et explicite-
ment basé sur les coûts. Comme nous l’avons souligné dès 
l’examen de l’article 1er du présent projet de loi, la loi doit 
prévoir des règles.

Les pouvoirs publics et la direction de GDF nous ont 
expliqué que les hausses de prix étaient dues aux augmen-
tations du baril de brut. C’est vrai, mais ce n’est pas la 
seule explication. Ainsi, en 2005, les dividendes de GDF 
ont augmenté de pas moins de 48 % par rapport à l’année 
2004 !

Quant aux tarifs du marché, il serait utile, pour nourrir 
notre réfl exion, que nous puissions connaître les bénéfi ces 
qu’ont pu en tirer les clients qui sont déjà éligibles depuis 
l’année 2000 ou l’année 2004. Mais, là encore, la transpa-
rence ne fait pas partie des préoccupations des entreprises 
qui ont capté des parts du marché gazier en France, bien 
au contraire ! Même à GDF, le conseil d’administration ne 
livre aucune information sur le différentiel entre les deux 
tarifs qu’il applique, c’est-à-dire entre le tarif réglementé et 
le prix du marché.

Dans ces conditions, comment comptez-vous convaincre 
qu’il serait possible de sauvegarder l’intérêt général sans 
remettre en cause les intérêts particuliers des actionnaires, 
et, plus globalement, sans remettre en cause l’ouverture à 
la concurrence du secteur gazier ? Comment comptez-vous 
convaincre que les consommateurs ne seront pas lésés ?

M. le président. La parole est à M. Yves Coquelle, sur 
l’article.

M. Yves Coquelle. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, la libéralisation, le marché et 
la concurrence seraient, nous dit-on, modernes, effi caces et 
synonymes de libre choix et de bas prix pour les consomma-
teurs. Pourtant, la réalité démontre le contraire.

C’est notamment le cas s’agissant de France Télécom. En 
matière de renseignements téléphoniques, au mois d’avril 
dernier, cinquante-sept numéros ont été attribués aux vingt-
sept opérateurs concurrents en présence, dont ce dernier. Six 
mois après, les demandes de renseignements ont diminué 
de 30 % à 40 %. Une quinzaine de numéros survivent, la 
plupart en sursis.

Le bilan désastreux de la libéralisation des tarifs du gaz et 
de l’électricité laisse présager des situations du même type. 
Vous auriez donc dû y penser afi n d’éviter d’enfoncer encore 
plus le pays et les consommateurs dans les diffi cultés.

Les factures de gaz ont augmenté de 30 % en dix-huit 
mois et de 70 % depuis l’ouverture des marchés à la concur-
rence en 2000 !

Pourtant, l’article 2 du projet de loi confi rme cette fuite 
en avant en reconnaissant l’éligibilité des consommateurs 
domestiques de gaz naturel, autrement dit la possibilité pour 
ces derniers de se fournir ailleurs que dans le secteur public 
qui a fait ses preuves. Il est vrai que, si ce texte était voté, il 
ne resterait – hélas ! – plus rien de public dans l’entreprise 
nationale GDF.

Mais il est vrai aussi que la soumission, par toutes sortes 
de moyens, des services publics aux seules logiques commer-
ciales et de privatisation est une constante de votre politique 
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et des orientations européennes actuelles. Vous assumez ces 
logiques avec zèle, alors qu’une grande majorité des Français 
les a pourtant rejetées le 29 mai 2005 !

C’est ce même zèle que met en œuvre notre commission 
des affaires économiques, puisqu’elle propose de supprimer 
une des rares dispositions issues des amendements présentés 
par le groupe communiste de l’Assemblée nationale, à savoir 
l’obligation de défi nir par décret les conditions d’éligibilité 
concernant les particuliers. Décidément, vous ne tolérez 
aucun obstacle, quel qu’il soit, à la mise en œuvre de vos 
orientations ultralibérales.

L’enthousiasme des consommateurs ne semble pourtant 
pas au rendez-vous : selon une enquête récente, seules 24 % 
des personnes interrogées déclarent vouloir changer de 
fournisseur, contre 33 % en juillet 2004.

Autrement dit, dans leur majorité, les Français ne tombent 
pas dans le piège qui leur est tendu. Ils préfèrent la protec-
tion des tarifs réglementés et des garanties que l’entreprise 
publique leur a accordées jusqu’à présent.

Mais ce sont justement ces garanties que le projet de loi 
veut faire disparaître. En ce sens, le maintien des tarifs régle-
mentés est un leurre, car le problème de fond, c’est bien la 
déréglementation. Le principe même de l’irréversibilité, qui 
interdit au consommateur ayant choisi d’exercer son éligibi-
lité de revenir sur ce choix, le prouve.

Alors que l’énergie devrait être un droit, en incitant les 
particuliers à se fournir sur le marché concurrentiel, vous 
en faites une marchandise comme une autre, aujourd’hui 
encore un peu protégée, mais jusqu’à quand ?

M. le président. La parole est à M. Robert Tropeano, sur 
l’article.

M. Robert Tropeano. À partir du 1er juillet 2007, les 
ménages deviendront éligibles et pourront donc choisir 
librement leur fournisseur. Nous savons tous les dangers 
que cela représente pour eux : ils risquent à tout moment de 
basculer dans le tarif non régulé et de subir ainsi de fortes 
hausses de leur facture énergétique.

M. Roland Courteau. Oh oui !

M. Robert Tropeano. Certes, le deuxième considérant de 
la directive 2003/54/CE du 26 juin 2003 mentionne « les 
avantages considérables qui peuvent découler du marché 
intérieur de l’électricité, en termes de gains d’effi cacité, de 
baisse de prix, d’amélioration de la qualité du service et 
d’amélioration de la compétitivité ».

Mais force est de constater que le mouvement de baisse 
des prix, remarqué au moment de l’ouverture à la concur-
rence, ne s’est pas inscrit dans la durée et semble n’avoir été 
que transitoire. Les effets bénéfi ques en termes de prix et de 
compétitivité ne sont pas au rendez-vous. À tel point que 
l’on a été obligé de mettre en place des mécanismes permet-
tant aux consommateurs électro-intensifs de se regrouper 
pour limiter les hausses des prix de l’électricité !

M. Roland Courteau. C’est exact !

M. Robert Tropeano. Doit-on rappeler que, à l’issue du 
Conseil européen de Barcelone des 15 et 16 mars 2002, le 
gouvernement de Lionel Jospin avait émis des doutes quant 
aux effets, en termes de prix, de l’ouverture à la concur-
rence, et qu’il avait souhaité l’exclusion des ménages de la 
directive.

M. Thierry Repentin. Il avait raison !

M. Robert Tropeano. Il avait déclaré que la France était 
« favorable à une ouverture, maîtrisée et progressive, des 
marchés électriques et gaziers », mais qu’un « développement 
harmonieux de ces marchés en Europe ne saurait résulter de 
la seule ouverture juridique à la concurrence », qu’il passait 
« également par des garanties sur une ouverture effective des 
marchés dans l’ensemble de l’Union [et] la prise en compte 
de la notion de service public ».

Quant aux socialistes français, ils s’étaient clairement 
opposés, au Parlement européen, à l’ouverture totale à la 
concurrence des marchés énergétiques, au 1er juillet 2004 
pour les entreprises et au 1er juillet 2007 pour les ménages.

M. Roland Courteau. C’est bien de le préciser !

M. Robert Tropeano. Citons, pour la clarté de nos débats, 
les propos des députés européens socialistes chargés du 
dossier dans le cadre de la commission de l’industrie, de 
la recherche et de l’énergie du Parlement européen : « Ces 
deux directives, en envisageant une libéralisation totale des 
marchés de l’électricité et du gaz, remettront défi nitive-
ment en cause le maintien des mécanismes de péréquation 
sociale et territoriale qui garantissent l’égal accès de tous 
les ménages à une électricité fournie au même prix, quels 
que soient leur situation géographique ou leur niveau de 
consommation. »

M. Roland Courteau. Très bien ! C’est clair !

M. Robert Tropeano. Ils ont déploré une « évolution 
inéluctable, à terme, du paysage énergétique vers un système 
balkanisé comme celui de l’eau et de l’assainissement ».

Au contraire, la décision d’accélérer le processus de 
déréglementation, prise en novembre 2002 par le gouverne-
ment de Jean-Pierre Raffarin, s’est traduite par une libérali-
sation non maîtrisée, sans régulation, qui ne produit pas les 
effets escomptés, quand ils ne sont pas contraires à ceux qui 
sont recherchés.

M. Thierry Repentin. Mais oui !

M. Robert Tropeano. De fait, depuis fi n 2003, les prix de 
l’électricité en France ont subi de fortes hausses, tout en 
devenant plus instables, et les prix du gaz ont suivi la même 
tendance. On comprend mieux aujourd’hui l’avantage 
que certains consommateurs auraient à ne pas exercer leur 
éligibilité pour continuer à bénéfi cier de tarifs réglementés, 
inférieurs au prix du marché.

Or, nous aurons l’occasion de le dire lors de la défense de 
nos amendements sur cet article et sur l’article 4, les garan-
ties apportées aux ménages dans ce domaine ne semblent 
pas satisfaisantes.

Voila ce que je tenais à rappeler en préambule à l’examen 
de cet article 2, qui consacre l’ouverture totale à la concur-
rence du marché du gaz. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à Mme Bariza Khiari, sur 
l’article.

Mme Bariza Khiari. Cet article est l’exact pendant de 
l’article 1er, applicable cette fois-ci au marché du gaz. Il 
appelle les mêmes remarques, les mêmes critiques.

Comme je l’ai déjà dit, monsieur le ministre, vous 
vous retranchez derrière les exigences de la Commission 
européenne pour mettre en œuvre votre projet.

Votre libéralisme ne manque cependant pas d’inco-
hérences. Alors même que, dans les premiers articles de 
votre texte, vous proclamez que les consommateurs seront 
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les grands bénéfi ciaires de l’ouverture à la concurrence du 
marché de l’énergie, vous demandez dans le même temps au 
Parlement la privatisation de GDF, préparant ainsi la fusion 
future avec Suez et donc la création d’un monopole privé 
dans le secteur du gaz.

La théorie économique – d’inspiration libérale, d’ailleurs – 
nous enseigne pourtant qu’un marché très concentré, 
dominé par quelques oligopoles, favorise les ententes et 
les situations de rente. Indirectement, la fusion que vous 
proposez entraînera une hausse des tarifs du gaz.

M. Daniel Reiner. Inévitable !

Mme Bariza Khiari. Plutôt que de créer un nouvel oligopole 
privé, vous auriez pu envisager des solutions de rechange, 
comme la fusion d’EDF et GDF, au sein d’un grand pôle 
public de l’énergie, entièrement au service du public. Mais 
vous n’avez pas voulu étudier cette solution.

M. Daniel Raoul. Eh non !

Mme Bariza Khiari. Surtout, le futur groupe Suez-GDF, 
que vous nous présentez comme un champion européen, 
sera inadapté aux réalités actuelles du marché de l’énergie 
et, s’il fallait en passer par là, une alliance entre l’entreprise 
publique GDF et un producteur de gaz aurait été bien plus 
intéressante, car elle aurait permis de renforcer l’ »amont 
gazier » de GDF.

En privatisant GDF, alors que le marché s’ouvre à la 
concurrence, vous commettez l’erreur de céder un groupe 
stratégique pour notre économie et pour notre sécurité. 
Vous sous-estimez également le rôle que, de plus en plus, 
les États devront tenir dans les négociations internatio-
nales relatives à l’énergie. Dans le contexte actuel, marqué 
par une forte instabilité géopolitique et par la fl ambée des 
prix des hydrocarbures, vous prenez la lourde responsabilité 
de confi er l’approvisionnement en gaz de la France à des 
intérêts fi nanciers.

Enfi n, le dispositif que vous nous proposez pour préserver 
des tarifs régulés n’est pas convaincant. Personne ne peut 
aujourd’hui se prononcer avec certitude sur l’opinion de la 
Commission européenne ni sur celle de la Cour de justice 
des Communautés européennes au sujet de ces tarifs régulés. 
Combien de temps ceux-ci pourront-ils subsister ?

Ce projet de loi relève bien plus d’un mauvais compromis 
que de la politique énergétique ambitieuse et soucieuse de 
l’intérêt général dont la France a besoin. Voilà pourquoi 
nous nous opposons fermement à cet article 2.

M. le président. L’amendement no 281, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Évelyne Didier.

Mme Évelyne Didier. Je ne reprendrai pas les excellents 
arguments développés à l’instant pas mes collègues. Cet 
amendement de suppression s’inscrit dans la logique que 
nous avons depuis longtemps exprimée : le refus de l’ouver-
ture totale à la concurrence des marchés de l’énergie au 
1er juillet 2007.

S’agissant des tarifs régulés, je voudrais ajouter qu’il ne faut 
pas se leurrer : ils ne sont que transitoires. En effet, la CRE, 
s’est explicitement exprimée pour la suppression desdits 
tarifs. Enfi n, nous le savons également, Bruxelles a déjà fait 

savoir que rien dans la législation ne permet de penser que 
des tarifs administrés pourront, de façon générale, perdurer 
après l’ouverture du marché.

Vous comprendrez donc, mes chers collègues, que nous 
vous invitions à voter cet amendement visant à supprimer 
l’article 2 du projet de loi. Compte tenu de l’importance 
de cet article, nous demandons qu’il soit mis aux voix par 
scrutin public.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Votre demande de 
suppression est parfaitement logique, ma chère collègue, 
puisqu’elle va dans le sens de votre stratégie de refus global 
du texte et donc de chacun de ses articles.

Bien sûr, la position de la commission est tout à fait 
contraire puisque, comme le rappelait Mme Bariza Khiari 
tout à l’heure, cet article 2 vise à transposer la directive 
européenne dans notre droit interne et à prévoir l’éligibi-
lité des consommateurs, cette fois-ci de gaz, à compter du 
1er juillet 2007. Nous souhaitons donc bien sûr que cet 
article 2 soit maintenu.

Je voudrais juste rappeler au passage que, si nous ne trans-
posons pas cette directive, Bruxelles le fera à notre place, 
dans ses propres termes ! Ainsi, le paragraphe II, que nous 
examinerons dans quelques minutes, précise que les clients 
n’exerçant pas leur éligibilité continueront à bénéfi cier des 
tarifs réglementés : tout le monde ne peut qu’être d’accord 
sur ce point ! Il ne faut donc pas y toucher. C’est pourquoi 
il vaut mieux que nous transposions à notre manière plutôt 
que de laisser faire par d’autres.

La commission a donc émis un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 281.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe CRC.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 14 :

Nombre de votants .....................................  328
Nombre de suffrages exprimés ....................  230
Majorité absolue des suffrages exprimés ......  116

Pour l’adoption ........................... 29
Contre  ....................................... 201

Le Sénat n’a pas adopté.

Je suis maintenant saisi de 26 amendements faisant l’objet 
d’une discussion commune.

Les trois premiers sont identiques.

L’amendement no 115 est présenté par MM. Courteau, 
Reiner, Raoul, Pastor, Repentin, Ries, Teston et Bel, 
Mme Bricq, MM. Sergent, Rainaud, Piras, Dussaut, 
Mélenchon et Tropeano, Mmes Alquier, Herviaux, 
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Printz, Demontès et Jarraud-Vergnolle, MM. Lagauche et 
C. Gautier, Mme Khiari et les membres du groupe socialiste 
et apparentés.

L’amendement no 282 est présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen.

L’amendement no 619 est présenté par M. Desessard, 
Mmes Blandin, Boumediene-Thiery et Voynet.

Ces trois amendements sont ainsi libellés :

Supprimer le I de cet article.

La parole est à M. Claude Domeizel, pour défendre 
l’amendement no 115.

M. Claude Domeizel. Nos collègues Robert Tropeano et 
Bariza Khiari ont brillamment exposé la position du groupe 
socialiste sur l’article 2.

L’amendement no 115 nous donne l’occasion de souli-
gner que la transposition de la directive 2003/55 du 
26 juin 2003, telle qu’elle est proposée dans ce projet de loi, 
n’est pas conforme aux conditions obtenues lors du Conseil 
européen de Barcelone, en mars 2002, par le gouvernement 
de Lionel Jospin, avec le soutien, je le rappelle, du Président 
de la République, Jacques Chirac.

En effet, les consommateurs n’étaient alors absolument 
pas concernés par l’ouverture à la concurrence des marchés 
de l’électricité et du gaz. Si nous regrettons que le gouverne-
ment de Jean-Pierre Raffarin ait cédé aussi légèrement,...

M. Roland Courteau. Oh oui !

M. Claude Domeizel. ... un tel revirement de position 
fournit une légitimité supplémentaire à l’élaboration d’une 
directive-cadre consacrée aux services d’intérêt général et 
qui protégera mieux les usagers.

À nos yeux, une telle directive-cadre devra tout d’abord 
établir les principes généraux et les conditions permettant 
le bon fonctionnement des services d’intérêt économique 
général au sein du marché intérieur, afi n qu’ils puissent 
contribuer « à un accès équitable et à un niveau de qualité 
élevé pour tous ceux qui en bénéfi cient et à une plus grande 
sécurité juridique tant pour les autorités publiques natio-
nales, régionales et locales que pour les usagers et les entre-
prises chargées de la gestion de ces services ».

Cette directive-cadre devra ensuite inciter l’autorité 
compétente à veiller à ce que la fourniture et la gestion de 
ces services permettent un niveau de protection élevé des 
usagers et à accorder aux plus défavorisés, aux plus isolés 
et aux plus faibles économiquement ou socialement d’entre 
eux une attention particulière.

Elle devra enfi n garantir à l’usager un « droit à un niveau 
optimal de protection de la santé, de sécurité physique et 
de fi abilité technique du service », un droit à une infor-
mation claire et facilement accessible sur les conditions de 
fourniture, de gestion, de fi nancement et de facturation ou 
de tarifi cation, un droit d’accès aux informations le concer-
nant et un droit de réclamation en cas de non-respect d’une 
obligation de service public.

Ces garanties sont à nos yeux une condition nécessaire ; 
puisqu’elles sont pour l’heure absentes, nous nous opposons 
à une libéralisation du marché du gaz, qui pénalisera les 
usagers en favorisant les inégalités.

C’est la raison pour laquelle nous demandons au Sénat de 
bien vouloir adopter cet amendement tendant à supprimer 
le I de l’article 2. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Robert Bret, pour 
présenter l’amendement no 282.

M. Robert Bret. Le projet de loi que nous discutons vise 
principalement à l’ouverture complète des marchés de 
l’énergie, conformément aux directives européennes du 
26 juin 2003 qui fi xaient l’échéance au 1er juillet 2007.

Jusqu’à cette date, seuls les professionnels sont « éligi-
bles », c’est-à-dire qu’ils peuvent, s’ils le souhaitent, renoncer 
au tarif régulé et passer au système concurrentiel, avec un 
prix de marché. Leur décision devient alors défi nitive : ils ne 
peuvent plus revenir au tarif régulé.

Jusqu’à présent, moins de 5 % des « clients éligibles » ont 
fait ce choix, et ceux qui se sont engagés dans cette voie 
commencent à le regretter ! Pourquoi ? Parce que le tarif 
régulé est actuellement environ moitié moins cher que les 
prix du « marché concurrentiel » !

Aujourd’hui, tous les clients particuliers sont toujours 
soumis au tarif régulé, qui certes augmente sous la pression 
des opérateurs, mais de manière encore contrôlée. En 
revanche, après l’ouverture défi nitive du marché aux particu-
liers en 2007, ces tarifs régulés fi niront par disparaître pour 
tous, professionnels et particuliers, et ce afi n de « favoriser la 
concurrence ».

Certes, on nous annonce que l’ouverture à la concurrence 
s’accompagnera du maintien des tarifs régulés, mais nous ne 
sommes pas dupes. Il s’agit là d’une mesure peu crédible : 
aucune indication ne nous est bien sûr donnée sur les prix 
qui seront proposés dans le cadre du tarif réglementé, et il 
est prévu d’octroyer à la CRE une compétence consultative 
sur ces tarifs, alors même qu’elle en souhaite la suppression 
pure et simple.

Nous exigeons, pour notre part, que la loi détermine les 
règles de transparence nécessaires à la fi xation des prix. Un 
tarif administré n’est pas en soi une garantie, monsieur le 
ministre, s’il n’est pas transparent et explicitement fondé sur 
les coûts.

Nous regrettons également que votre texte n’offre pas non 
plus de garantie en matière de durée du maintien de ces 
tarifs ! Vous le savez, l’ouverture à la concurrence entraînera 
automatiquement une augmentation des prix très impor-
tante. Les « gros clients » négocieront des tarifs préféren-
tiels, alors que les petites entreprises et les particuliers seront 
saignés au nom de la concurrence !

Cela est inacceptable, c’est pourquoi nous invitons le 
Sénat à adopter cet amendement de suppression du I de 
l’article 2.

M. le président. L’amendement no 619 n’est pas soutenu.
L’amendement no 283, présenté par MM. Coquelle 

et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 
article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements publics à caractère 

sportif

La parole est à M. Gérard Le Cam.
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M. Gérard Le Cam. Si vous le permettez, monsieur le 
président, je vais faire à nouveau du stakhanovisme parle-
mentaire, en présentant simultanément vingt et un amende-
ments, numérotés de 283 à 303 !

M. Paul Girod. Très bien ! (Sourires.)

M. le président. Je suis en effet saisi de vingt amendements 
présentés par MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et 
Didier, M. Le Cam et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen.

L’amendement no 284 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements publics assurant la 

sécurité civile

L’amendement no 285 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements de secours d’urgence

L’amendement no 286 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements publics de premiers 

secours

L’amendement no 287 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des hôtels de police

L’amendement no 288 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des haltes garderies

L’amendement no 289 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des crèches

L’amendement no 290 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements scolaires

L’amendement no 291 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des centres de protection maternelle et 

infantile

L’amendement no 292 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements publics accueillant 

des jeunes enfants

L’amendement no 293 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements pénitentiaires

L’amendement no 294 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des maisons de retraite

L’amendement no 295 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements publics accueillant 

des personnes dépendantes

L’amendement no 296 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements publics accueillant 

des personnes âgées
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L’amendement no 297 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements publics accueillant 

des personnes âgées dépendantes

L’amendement no 298 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des centres de santé

L’amendement no 299 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements de santé

L’amendement no 300 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements publics hospitaliers

L’amendement no 301 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements d’activités culturelles

L’amendement no 302 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements accueillant du public

L’amendement no 303 est ainsi libellé :
Au premier alinéa du texte proposé par le I de cet 

article pour le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’élec-
tricité et au service public de l’énergie, après les mots :

consommateurs fi nals
insérer les mots :
à l’exception des établissements publics

Veuillez poursuivre, monsieur Le Cam.

M. Gérard Le Cam. L’article 2 tend à transposer dans 
le droit français les orientations de la directive « gaz » du 
26 juin 2003, dont l’un des éléments principaux est la 
disparition de la notion de « client éligible », au profi t de la 
stricte application des principes de concurrence libre et non 
faussée, principes au demeurant largement contestés dans 
l’opinion publique, comme l’a montré avec éclat le débat de 
la campagne référendaire du printemps de 2005.

Ainsi, aux termes du quatrième considérant de ladite 
directive, « les libertés que le traité garantit aux citoyens 
européens – libre circulation des marchandises, libre presta-
tion de services et liberté d’établissement – ne peuvent 
être effectives que dans un marché entièrement ouvert qui 
permet à tous les consommateurs de choisir librement leur 
fournisseur et à tous les fournisseurs de délivrer librement 
leurs produits à leurs clients ».

Pour autant, comme l’on sait que cela pose quelques 
légers problèmes de mise en œuvre, le dix-huitième considé-
rant de la directive « gaz » précise que « les consommateurs 
de gaz devraient pouvoir choisir librement leur fournisseur. 
Néanmoins, il convient également d’adopter une approche 
progressive pour l’achèvement du marché intérieur du gaz, 
avec une date limite déterminée, afi n que les entreprises 
puissent s’adapter et que des mesures et régimes appropriés 
soient mis en place pour protéger les intérêts des consom-
mateurs et faire en sorte qu’ils disposent d’un droit réel et 
effectif de choisir leur fournisseur ».

Il s’agit donc de fi xer un calendrier et de mettre en place 
des mesures et régimes appropriés pour protéger les intérêts 
des consommateurs. Au demeurant, toutes les collectivités 
locales, notamment les plus petites et les plus vulnérables 
d’entre elles, n’ont pas nécessairement, depuis 2004, fait 
valoir leur éligibilité, faculté dont le nouveau code des 
marchés publics tient d’ailleurs compte, par le biais de 
dispositions sur lesquelles je ne reviendrai pas ici.

Le calendrier, nous le connaissons : c’est celui qui nous 
invite à consacrer l’ouverture, pour le 1er juillet 2007, des 
marchés énergétiques et à lancer dès janvier prochain, pour 
peu que ce projet de loi soit adopté avant le terme de l’année 
en cours, la « chasse » aux nouveaux clients du secteur 
énergétique, fondé sur la mise en concurrence d’offres que 
l’on présentera évidemment comme toutes plus alléchantes 
les unes que les autres.

La directive évoque donc des mesures et des régimes 
appropriés, or ce sont précisément ces mesures appropriées 
que nos amendements nos 283 à 303 tendent à préconiser. 
Nous avons d’ailleurs eu l’occasion d’évoquer ce point à 
propos de l’article 1er, qui portait sur la suppression de l’éli-
gibilité en matière de tarifs d’électricité et l’ouverture à la 
concurrence de l’ensemble du marché, quelles que soient la 
qualité du consommateur ou l’importance de sa consom-
mation.

Les services publics, de manière générale, constituent 
l’un des éléments du pacte républicain, quelle que soit au 
demeurant leur implication dans la satisfaction de tel ou tel 
besoin collectif.

Dans ce cadre, il nous semble nécessaire que soient mis 
en œuvre des « mesures et régimes appropriés » permettant 
de faire en sorte que le service public puisse disposer des 
moyens matériels et humains nécessaires à son activité et 
correspondant aux missions qui lui sont assignées.
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C’est donc tout à fait naturellement que nous proposons 
au Sénat de retenir le principe d’une énergie au moindre 
prix s’agissant des missions de service public décrites au fi l 
des amendements nos°283 à 303, qui sont proches de ceux 
que nous avons défendus lors de la discussion de l’article 1er 
du présent projet de loi.

Sous le bénéfi ce de ces observations, nous invitons le 
Sénat à adopter nos amendements.

M. le président. L’amendement no 10, présenté par M. 
Poniatowski, au nom de la commission des affaires écono-
miques, est ainsi libellé :

À la fi n du texte proposé par le I de cet article pour le 
2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 3 janvier 2003, 
supprimer les mots :

, dans des conditions défi nies par décret en Conseil 
d’État

La parole est à M. le rapporteur.

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Comme à l’article 1er, 
la commission propose de supprimer la référence au décret 
en Conseil d’État. Je rappelle que le Gouvernement peut 
toujours prendre un décret sur ce sujet s’il le souhaite ; il 
n’est nul besoin de le préciser dans la loi. Par conséquent, 
allégeons le texte !

M. le président. L’amendement no 117 rectifi é, présenté 
par MM. Courteau, Reiner, Raoul, Pastor, Repentin, Ries, 
Teston et Bel, Mme Bricq, MM. Sergent, Rainaud, Piras, 
Dussaut, Mélenchon et Tropeano, Mmes Alquier, Herviaux, 
Printz, Demontès et Jarraud-Vergnolle, MM. Lagauche et 
C. Gautier, Mme Khiari et les membres du groupe socialiste 
et apparentés, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par le I de cet article pour 
le 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 du 3 janvier 2003 
par deux alinéas ainsi rédigés :

« Lorsqu’un client n’exerce pas le droit de se fournir 
en gaz naturel auprès du fournisseur de son choix, il a 
toujours droit aux tarifs réglementés de vente du gaz 
naturel mentionné à l’article 7.

« Un consommateur domestique qui a exercé le droit 
de se fournir en gaz naturel auprès du fournisseur de son 
choix, mais souhaite y mettre un terme, peut bénéfi cier 
à nouveau, sans pénalité, des tarifs réglementés de vente 
de gaz naturel mentionnés à l’article 7. »

La parole est à M. Roland Courteau.

M. Roland Courteau. Nous avons déjà eu l’occasion, 
depuis le début de ce débat, de mettre en évidence les 
conséquences, particulièrement préjudiciables à l’ensemble 
des secteurs d’activité, des tensions sur les prix de l’énergie.

En effet, les entreprises de certains secteurs d’activité sont 
fortement pénalisées par la hausse des factures énergéti-
ques : je pense, à cet instant, aux industries électro-inten-
sives, certes, mais aussi aux transports ou au secteur de la 
santé, par exemple.

Ceux des consommateurs qui ont choisi de faire jouer 
leur éligibilité sont aujourd’hui confrontés à un alourdisse-
ment de leur facture énergétique, ce qui peut les fragiliser 
fi nancièrement.

Or il nous faut constater que, pour les clients qui n’ont 
pas encore fait ce choix et ont décidé de s’en tenir au tarif 
régulé, les menaces ne cessent de s’accumuler.

Tout d’abord, l’écart entre tarifs régulés et prix de marché 
tend à se réduire, que ce soit pour l’électricité ou pour le gaz. 
Rappelons que, en décembre 2004, devant la commission 
des affaires économiques, de l’environnement et du terri-
toire de l’Assemblée nationale, Pierre Gadonneix, président 
d’EDF, a déclaré qu’il comptait notamment, pour fi nancer 
le développement de son entreprise, « sur une évolution des 
tarifs au rythme de l’infl ation et des prix. Les tarifs et les 
prix se rapprocheront ainsi, les prix du marché pouvant se 
stabiliser aux environs de 35 euros par mégawattheure. »

Qu’en est-il aujourd’hui, presque deux ans après cette 
déclaration ?

Les prix du marché ont atteint 60 euros par mégawat-
theure, sans qu’une telle augmentation soit liée à une hausse 
des coûts. Les hausses de prix subies par les entreprises ont 
atteint entre 48 % et 60 %.

Où se situent aujourd’hui les coûts réels de développement 
des entreprises, alors que les prix de marché ne donnent pas 
d’indicateurs pertinents ?

En outre, la Commission européenne considère que 
les tarifs régulés constituent des barrières à l’entrée qui 
empêchent le bon fonctionnement de la concurrence. Or 
la législation européenne n’a absolument rien prévu en 
matière de tarifs régulés. Pourront-ils perdurer après le 
1er juillet 2007 ?

Pour les ménages, les dangers sont encore plus évidents. 
Il est souvent plus diffi cile pour ces derniers que pour 
les entreprises de comprendre les évolutions actuelles en 
matière d’énergie, de saisir les conséquences que peuvent 
avoir sur leur vie quotidienne les bouleversements que nous 
connaissons aujourd’hui dans le secteur énergétique.

Le risque de basculer dans les tarifs non régulés étant 
évident, il nous paraît tout à fait utile de permettre aux 
ménages de revenir aux tarifs régulés, dès lors qu’ils 
en seraient sortis. Nous aurons l’occasion d’y revenir à 
l’article 4, mais nous tenions à le préciser dès maintenant.

Ainsi, par cet amendement, il s’agit, en premier lieu, de 
réaffi rmer le maintien des tarifs réglementés pour tout client 
qui n’a pas exercé ou qui n’exerce pas son droit d’éligibilité. 
Une telle précision doit fi gurer clairement dans la loi, ce qui 
n’est pas le cas dans la rédaction actuelle du projet de loi, y 
compris à l’article 4.

Il s’agit, en second lieu, d’ouvrir la possibilité à tout 
consommateur fi nal non domestique qui a usé de son 
droit à l’éligibilité, mais qui souhaite y mettre un terme, de 
bénéfi cier des tarifs régulés de vente du gaz naturel.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Les amendements 
identiques nos 115 et 282 visent à supprimer le paragraphe I 
de l’article 2, qui reconnaît l’éligibilité de tous les consom-
mateurs de gaz. Je vous rappelle, mes chers collègues, qu’une 
telle décision empêcherait purement et simplement la trans-
position de la directive européenne en droit interne !

Étant favorables à la transposition de cette directive, nous 
sommes défavorables à ces amendements identiques.

Quant aux amendements nos 283 à 303, ils sont construits 
exactement sur le même principe que ceux que le groupe 
communiste républicain et citoyen a défendus à l’article 1er. 
Vous voulez, mes chers collègues, que ne se voient pas 
reconnaître la qualité de consommateur éligible un certain 
nombre d’établissements publics. Or ces établissements sont 
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déjà éligibles depuis 2004, puisque ce sont des personnes 
morales. Ces amendements sont donc contraires à la direc-
tive européenne.

Étant favorables à la directive, nous sommes défavorables 
à ces amendements.

L’amendement no 117 rectifi é est un peu différent de celui 
que vous aviez déposé à l’article 1er, monsieur Courteau. Son 
premier paragraphe concerne les tarifs ; nous en débattrons 
à l’article 4, je n’ajouterai donc rien pour l’instant. Quant à 
son second paragraphe, il pose la question de la réversibi-
lité de l’exercice du droit d’éligibilité en matière de gaz. Le 
projet de loi permet une réversibilité pour les particuliers 
en cas de changement de site de consommation. S’engager 
au-delà irait à l’encontre de l’ouverture à la concurrence du 
marché.

Étant favorables à cette ouverture, nous sommes défavo-
rables à cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Le Gouvernement 
partage l’avis de la commission sur ces différents amende-
ments. En outre, il est favorable à l’amendement no 10, qui 
émane d’elle.

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote sur les amendements identiques nos 115 
et 282.

M. Guy Fischer. Il convient de rappeler – nous ne cesse-
rons de le faire – qu’en décidant de présenter ce projet de 
privatisation de GDF le Gouvernement revient sur son 
engagement, voté en 2004 par sa propre majorité, de ne pas 
autoriser l’État à descendre sous la barre des 70 % dans le 
capital de GDF.

Votre texte, monsieur le ministre, s’inscrit dans la droite 
ligne des directives européennes organisant l’ouverture des 
marchés de l’énergie. Or nous savons que, si une étape 
supplémentaire dans la privatisation de GDF était franchie, 
les tarifs du gaz s’envoleraient encore, tout comme les 
bénéfi ces et la rémunération des actionnaires ; les dividendes 
exploseraient.

En effet, la libéralisation du secteur implique une 
augmentation des bénéfi ces des entreprises du secteur. Il 
n’est pas nécessaire d’attendre cette étape pour le constater 
déjà. En effet, pour le premier semestre de 2006, Gaz 
de France a dégagé un nouveau bénéfi ce net record de 
1,7 milliard d’euros, en hausse de 44 %, et a relevé ses 
prévisions pour l’ensemble de l’exercice 2006.

Selon la CGT-énergie, la progression des résultats en 
France est due à la progression de la marge gaz, qui corres-
pond à la différence entre le prix de vente et le prix d’achat. 
Cette progression de 13 % résulte de la hausse des prix 
réglementés du gaz de près de 26 % en un an, du mois de 
juillet 2005 au mois de mai 2006.

Autant dire que nous ne pouvons nous satisfaire du 
maintien des tarifs réglementés que vous proposez. Nous ne 
voyons pas comment l’ouverture à la concurrence du marché 
peut être en mesure de sauvegarder l’intérêt général.

En ce qui vous concerne, sans vous poser de question, 
vous choisissez de poursuivre la libéralisation de l’ensemble 
du secteur gazier. Les prix augmentent et augmenteront, le 
recours au marché spot vient fragiliser les contrats de long 
terme, qui assurent pourtant une sécurité d’approvisionne-
ment et une sécurité de l’amont de la fi lière, ainsi qu’une 

certaine stabilité des prix. Vous ne pouvez pas nier que les 
consommateurs, y compris les consommateurs domestiques, 
seront lésés par ce processus.

Aussi le groupe communiste républicain et citoyen 
votera-t-il ces amendements identiques, dont l’objet est la 
suppression du I de l’article 2 du projet de loi, qui transpose 
la directive européenne organisant l’ouverture du marché.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 115 et 282.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix successivement les 
amendements nos 283 à 303.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 10.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 117 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 621, présenté par M. Desessard, 
Mmes Blandin, Boumediene-Thiery et Voynet, est ainsi 
libellé :

Rétablir le II de cet article dans la rédaction 
suivante :

II. – L’article 3 de la loi no 2003-8 du 3 janvier 2003 
précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu’un client n’exerce pas le droit de se fournir 
en gaz naturel auprès du fournisseur de son choix, il a 
toujours droit aux tarifs réglementés de vente du gaz 
naturel mentionné à l’article 7 de la présente loi. ».

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no 304, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Rétablir le II de cet article dans la rédaction 
suivante :

II. – L’article 3 de la loi no 2003-8 du 3 janvier 2003 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu’un client n’exerce pas le droit de se fournir 
en gaz naturel auprès du fournisseur de son choix, il 
continue de bénéfi cier des tarifs réglementés de vente 
du gaz naturel mentionnés à l’article 7 de la présente loi. 
Lorsqu’un client après avoir exercé ce droit demande un 
contrat à tarifs réglementés, il bénéfi cie de plein droit 
des tarifs réglementés de vente mentionnés à l’article 7 
de la présente loi. »

La parole est à Mme Évelyne Didier.

Mme Évelyne Didier. Cet amendement vise à proposer 
une nouvelle rédaction de l’article 3 de la loi no 2003–8 
du 3 janvier 2003. La réversibilité du choix du fournisseur 
doit être encouragée dans le cadre de la mise en œuvre de 
l’ouverture à la concurrence du marché du gaz.

Cette ouverture se traduira certainement, pour nombre 
d’usagers, par une simple reconduction de ce qui est en 
cours, c’est-à-dire la poursuite de l’utilisation des services de 
leur fournisseur habituel.
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Le choix du gaz comme source d’énergie correspond la 
plupart du temps, chacun le sait, à un choix d’économie 
pour le consommateur, compte tenu du rendement non 
négligeable en termes énergétiques de la source utilisée et 
de son prix, qui demeure encore aujourd’hui relativement 
modique, malgré les dernières augmentations.

De récents sondages ont montré que les consommateurs 
tireront les leçons de l’augmentation de la facture énergé-
tique des consommateurs non domestiques qui ont quitté 
les tarifs régulés.

Mais, dans le même temps, si la clientèle des opérateurs 
de gaz se révélait captive, en raison de l’impossibilité de faire 
jouer la réversibilité des fournisseurs, nous nous trouverions 
face à une diffi culté majeure, dont fi niraient par souffrir 
tous ceux qui n’ont ni les moyens ni la possibilité de faire 
véritablement jouer la concurrence à leur profi t.

Pour toutes ces raisons, les sénateurs du groupe commu-
niste républicain et citoyen vous proposent, mes chers collè-
gues, de voter cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Je ne reviens pas sur 
la question de la réversibilité, nous venons de l’évoquer. La 
problématique est la même pour le gaz et pour l’électricité.

La commission a émis un avis défavorable sur cet amende-
ment.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Le Gouvernement 
émet le même avis défavorable.

Je rappelle que le prix du marché du gaz est très proche 
de celui du tarif du gaz. En cela, la situation n’est pas la 
même que pour l’électricité. Je comprends que vous puissiez 
souhaiter que le prix de marché du gaz disparaisse ; cela dit, 
il existe, et certaines entreprises achètent cette énergie à ce 
prix.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 304.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe CRC.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 15 :

Nombre de votants  ....................................  329
Nombre de suffrages exprimés  ...................  321
Majorité absolue des suffrages exprimés  .....  161

Pour l’adoption ........................... 120
Contre  ....................................... 201

Le Sénat n’a pas adopté.

L’amendement no 521, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Supprimer le III de cet article.

La parole est à M. Yves Coquelle.

M. Yves Coquelle. C’est un amendement de cohérence, 
monsieur le président.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Le paragraphe III de 
l’article 2 apporte des corrections à la loi de 2003 pour tirer 
les conséquences rédactionnelles de l’éligibilité de tous les 
consommateurs. Sa suppression ne lui paraissant pas être 
une bonne chose, la commission a émis un avis défavo-
rable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Le paragraphe susvisé 
est utile. Le Gouvernement est donc défavorable à l’amen-
dement no 521.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 521.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 620, présenté par M. Desessard, 
Mmes Blandin, Boumediene-Thiery et Voynet, est ainsi 
libellé :

Compléter cet article par un paragraphe additionnel 
ainsi rédigé :

... – Dans la première phrase du premier alinéa du 
II de l’article 5 de la loi no 2003-8 du 3 janvier 2003 
précitée, les mots : « non éligibles, s’ils en sont égale-
ment les distributeurs » sont remplacés par les mots : 
« bénéfi ciant des tarifs réglementés de vente du gaz 
naturel mentionnés à l’article 7 de la présente loi ».

Cet amendement n’est pas soutenu.

Les deux amendements suivants sont identiques.

L’amendement no 45 rectifi é quinquies est présenté par 
MM. Pintat, J. Blanc, Amoudry, Fournier, Pierre, César, 
Grignon, Braye, Gournac, Revet, Ferrand, Valade et 
Merceron.

L’amendement no 116 rectifi é est présenté par 
MM. Courteau, Reiner, Raoul, Pastor, Repentin, Ries, 
Teston et Bel, Mme Bricq, MM. Sergent, Rainaud, Piras, 
Dussaut, Mélenchon et Tropeano, Mmes Alquier, Herviaux, 
Printz, Demontès et Jarraud-Vergnolle, MM. Lagauche et 
C. Gautier, Mme Khiari et les membres du groupe socialiste 
et apparentés.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
... – Après les mots : « ainsi que », la fi n de la première 

phrase du premier alinéa du II de l’article 5 de la loi 
no 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée est ainsi rédigée :

« pour les clients qui bénéfi cient des tarifs régle-
mentés de vente mentionnés à l’article 7, raccordés à 
leur réseau de distribution, par les autorités organisa-
trices de la distribution publique et du service public 
local de fourniture de gaz naturel ».

La parole est à M. Xavier Pintat, pour présenter l’amen-
dement no 45 rectifi é quinquies.

M. Xavier Pintat. L’Assemblée nationale a adopté des 
dispositions précisant que la fourniture d’électricité aux 
tarifs réglementés relève du service public local de fourni-
ture d’électricité. Il est nécessaire de donner à la fourniture 
de gaz aux tarifs réglementés un cadre juridique équiva-
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lent, de façon à permettre aux collectivités organisatrices de 
continuer à exercer le contrôle de proximité qu’elles assurent 
depuis plusieurs décennies.

Tel est l’objet du présent amendement, qui précise que 
les collectivités organisatrices de la distribution publique de 
gaz sont également les collectivités organisatrices du service 
public local de fourniture de gaz.

M. le président. La parole est à M. Michel Sergent, pour 
présenter l’amendement no 116 rectifi é.

M. Michel Sergent. Cet amendement tend à apporter une 
précision importante puisqu’elle touche à la dénomination 
des consommateurs en matière de fourniture de gaz, d’une 
part, et aux contours du service public local de fourniture 
de gaz, d’autre part.

En effet, le présent projet de loi prévoit l’ouverture totale 
à la concurrence de la fourniture du gaz pour les consom-
mateurs domestiques à compter du 1er juillet 2007, au 
même titre que ce qui existe depuis 2004 pour les entre-
prises et les collectivités, dénommées « consommateurs non 
domestiques ».

La notion de « client non éligible » n’a donc plus cours 
puisqu’à partir de la date susvisée tous les clients seront 
éligibles. Il faut donc remplacer ce concept par la référence 
aux tarifs réglementés de vente du gaz naturel.

Pour ce faire, nous vous proposons, par le présent amende-
ment, de modifi er l’article 5 de la loi du 3 janvier 2003 
relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service 
public de l’énergie afi n de préciser que les fournisseurs de 
gaz naturel exercent leur activité dans les conditions fi xées 
par leur autorisation de fourniture ainsi que, pour les clients 
qui bénéfi cient des tarifs réglementés et qui sont raccordés 
à leur réseau de distribution, par les autorités organisatrices 
de la distribution publique et du service public local de 
fourniture de gaz naturel.

Il s’agit donc de consolider dans la loi le principe selon 
lequel la fourniture de gaz aux consommateurs qui ont 
fait le choix de rester aux tarifs réglementés ou d’y revenir 
constitue un service public local relevant des autorités 
concédantes, les collectivités ou leurs groupements.

Ainsi, dans le respect de la décentralisation, cet amende-
ment confi rme que la fourniture de gaz aux tarifs régle-
mentés relève des concessions locales.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Il est logique que ces 
deux amendements soient identiques puisque MM. Pintat 
et Sergent sont respectivement président et vice-président 
de la Fédération nationale des collectivités concédantes 
et régies ! (Sourires.) Nos collègues défendent une bonne 
cause.

Ces deux amendements ont pour objet de prévoir pour 
le gaz naturel un dispositif similaire à celui qu’a adopté 
l’Assemblée nationale pour le service public local de la 
fourniture en électricité.

Je crois savoir, monsieur Pintat, que la disposition qui 
nous est proposée a fait l’objet d’une discussion entre la 
fédération que vous représentez et Gaz de France et que 
vous êtes parvenu à un accord, ce dont je vous félicite.

Sur le fond, il me paraît judicieux de réaffi rmer le rôle 
des collectivités concédantes en matière d’organisation du 
service public du gaz. Par conséquent, la commission émet 
un avis favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Le Gouvernement est 
favorable à ces deux amendements qui confi rment le rôle 
des collectivités locales en matière de fourniture de gaz 
aux clients bénéfi ciant des tarifs réglementés. Il s’agit d’un 
service public local de fourniture qui sera encadré dans des 
documents contractuels distincts des cahiers des charges de 
concession, lesquels concernent, quant à eux, l’activité de 
distribution.

Le service public local de fourniture devra faire l’objet 
d’un accord entre les collectivités et GDF Négoce, accord 
distinct des cahiers des charges de distribution signés entre 
les collectivités et la fi liale « distribution » de Gaz de France. 
Ainsi, il n’y aura pas de confusion entre les activités de 
négoce et celles de distribution.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 45 rectifi é quinquies et 116 rectifi é.

(Les amendements sont adoptés à l’unanimité.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 306, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
... – Dans le troisième alinéa du I de l’article 7 de la 

loi no 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée les mots : « sur 
avis de la commission de régulation de l’énergie » sont 
supprimés.

La parole est à M. Robert Bret.

M. Robert Bret. Comme vous le savez, les règles relatives 
au service public de distribution et de fourniture de gaz 
sont fi xées, entre autres, par les dispositions de la loi du 
3 janvier 2003, laquelle s’inscrit dans le cadre de la dérégle-
mentation de l’énergie.

Le présent projet de loi prévoit, dans son article 2, 
l’ouverture du marché gazier en étendant la concurrence 
à la fourniture de tous les consommateurs. L’ouverture du 
marché concerne donc non seulement les consommateurs 
industriels, mais également les consommateurs domesti-
ques. Aussi, elle ne peut que susciter la plus grande inquié-
tude face à la problématique de la fi xation des tarifs clien-
tèle, singulièrement des tarifs réglementés.

Pour rassurer l’opinion publique, monsieur le ministre, 
vous prévoyez le maintien des tarifs réglementés pour 
les clients qui choisiront de ne pas exercer leur éligibilité. 
Vous demandez l’avis de la Commission de régulation de 
l’énergie, la CRE, pour prendre des décisions sur les tarifs.

Or, on le sait, dans le contexte libéral actuel, la mission de 
la CRE consiste essentiellement à veiller au bon fonction-
nement des aspects concurrentiels du système. Elle doit 
faciliter l’entrée de nouveaux acteurs sur le marché en 
abaissant les barrières tarifaires qui freinent l’arrivée de 
nouvelles entreprises. La CRE, interlocuteur privilégié de 
la Commission européenne pour l’appréciation du marché 
français, est donc une entité visant une déréglementation 
du secteur au profi t des règles de la concurrence.

Alors que la CRE réclame la suppression des tarifs régle-
mentés, le texte que nous examinons vise à demander son 
avis à cette instance sur lesdits tarifs. C’est tout simplement 
absurde !
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C’est la raison pour laquelle nous vous invitons, mes chers 
collègues, à adopter cet amendement.

M. le président. L’amendement no 308, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

... – Dans le troisième alinéa du I de l’article 7 de 
la loi no 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée, les mots : 
« sur avis de la commission de régulation de l’énergie » 
sont remplacés par les mots : « sur avis de l’observatoire 
national du service public de l’électricité du gaz créé 
par l’article 3 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 
relative à la modernisation et au développement du 
service public de l’électricité ».

La parole est à M. Guy Fischer.

M. Guy Fischer. Le présent amendement vise à insérer 
un nouveau paragraphe dans l’article 2, afi n de modifi er 
l’article 7 de la loi no2003-8 du 3 janvier 2003. Cette 
modifi cation consiste à donner à l’Observatoire national 
du service public de l’électricité et du gaz toute compétence 
pour juger de la transparence du processus de formation du 
prix de la fourniture en gaz naturel.

En effet, comme nous avons pu le souligner à l’occasion de 
la discussion de l’article 1er, ladite instance présente d’autres 
caractéristiques que celle de la Commission de régulation de 
l’énergie. Les effectifs de l’Observatoire étant autrement plus 
importants que ceux de la Commission – quarante et un 
membres en deux collèges dans un cas et six dans l’autre –, 
cet organisme présente, de par la diversité de ses membres, 
des garanties bien plus signifi catives pour ce qui concerne la 
prise en compte de la pluralité des approches en matière de 
services énergétiques.

De surcroît, l’article 31 de la loi du 10 février 2000 nous 
indique plus précisément le champ de compétence de la 
Commission. Il dispose : « La Commission de régulation 
de l’énergie est préalablement consultée sur les projets de 
règlement relatifs à l’accès aux réseaux publics de transport 
et de distribution d’électricité [...] et à leur utilisation. La 
commission est associée, à la demande du ministre chargé 
de l’énergie, à la préparation de la position française dans 
les négociations internationales dans les domaines de l’élec-
tricité et du gaz. Elle participe, à la demande du ministre 
chargé de l’énergie, à la représentation française dans les 
organisations internationales et communautaires compé-
tentes en ces domaines. »

En clair, le champ naturel de compétence de la CRE porte 
celle-ci à connaître principalement de l’égalité de traitement 
entre opérateurs et fort peu de la situation des clients et des 
usagers en aval du processus de mise en œuvre de la concur-
rence.

Parce que nous considérons que les tarifs réglementés du 
gaz doivent continuer de relever du service public et non 
de la logique de marché, nous proposons, par l’amende-
ment no 308, de préciser dans la loi que l’avis doit émaner 
d’un organisme dont la mission est le service public et non 
uniquement la satisfaction du marché.

M. le président. L’amendement no 309, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

... – Dans le troisième alinéa du I de l’article 7 de 
la loi no 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée après les 
mots : « sur avis », la fi n de l’alinéa est ainsi rédigée : 
« de l’observatoire national du service public de l’élec-
tricité et du gaz créé par l’article 3 de la loi no 2000-108 
du 10 février 2000 relative à la modernisation et 
au développement du service public de l’électricité. 
L’observatoire national du service public de l’électricité 
et du gaz formule ses propositions et avis, qui doivent 
être motivés, après avoir procédé à toute consultation 
qu’il juge utile et, notamment, après avoir pris connais-
sance des coûts d’approvisionnement réels des contrats 
de long terme supportés par les fournisseurs de gaz et 
que ceux-ci devront lui fournir. »

La parole est à M. Gérard Le Cam.

M. Gérard Le Cam. Voilà quelques heures, j’ai déjà eu 
l’occasion de défendre un amendement similaire.

Il s’agit, en l’espèce, des tarifs réglementés du gaz, qui 
relèvent du service public et non de la logique de marché. 
Selon nous, l’avis doit émaner d’un organisme dont la 
mission est le service public.

Par ailleurs, cet amendement tend à préciser que l’Obser-
vatoire donnera un avis sur la base d’informations, notam-
ment d’une information transparente sur les coûts d’appro-
visionnement du gaz sous forme de contrats à long terme. 
Cela garantira une transparence de cet élément déterminant 
des tarifs réglementés, ce qui n’est pas le cas actuellement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Ces trois amende-
ments sont respectivement identiques à trois autres amende-
ments qui ont été déposés à l’article 1er. Je les appelle familiè-
rement « amendements anti-CRE », même s’ils sont exposés 
d’une manière différente.

Comme la commission est favorable à l’existence d’un 
régulateur qui dispose de pouvoirs afi n d’assumer son rôle, 
elle est défavorable aux amendements nos 306, 308 et 309.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Même avis.

M. le président. La parole est à Mme Michelle Demessine, 
pour explication de vote sur l’amendement no 306.

Mme Michelle Demessine. Alors que vous poursuivez 
l’ouverture à la concurrence du marché gazier, vous tentez 
de tranquilliser les Français en maintenant les tarifs régle-
mentés pour les clients qui choisiront de ne pas exercer leur 
éligibilité et décideront, en conséquence, de ne pas avoir 
recours aux nouvelles offres, hors tarifs réglementés, que 
proposera l’opérateur historique. Cela n’est pas convain-
cant !

Il suffi t de constater l’échec de l’ouverture partielle des 
marchés du gaz et de l’électricité aux consommateurs indus-
triels pour douter de l’effi cacité d’une telle disposition. En 
effet, cette ouverture partielle a entraîné une importante 
augmentation des coûts de fourniture en énergie pour 
l’ensemble des clients concernés, se traduisant par une 
augmentation de leurs factures de plus de 75,6 % sur les 
cinq dernières années.

On comprend donc aisément que les professionnels 
français aient choisi, en majorité, de ne pas exercer leur 
éligibilité, ce qui, au demeurant, n’a pas empêché leurs 
factures d’augmenter.
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Nous savons donc que la logique de libéralisation 
provoque indubitablement une accélération des hausses de 
prix pour l’ensemble des clients, y compris les consomma-
teurs domestiques.

Ce dispositif n’a, par conséquent, rien de rassurant. 
Aucune garantie relative à l’évolution des prix n’est prévue 
dans le texte, alors que les particuliers ont vu leurs factures 
de gaz augmenter de 30 % depuis un an et demi sans que le 
tarif réglementé ait permis de stopper cette progression.

Le fait de maintenir des tarifs réglementés n’est donc pas 
une garantie en soi pour assurer la stabilité et la modération 
des prix.

L’avis de la CRE sur les tarifs réglementés n’est pas non 
plus une garantie pour les consommateurs puisque la CRE 
elle-même réclame la suppression des tarifs réglementés.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 306.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 308.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Yves Coquelle, pour 
explication de vote sur l’amendement no 309.

M. Yves Coquelle. Selon nous, le prix du gaz doit être 
contrôlé par les pouvoirs publics.

Les offi ces d’HLM ont dû demander à l’État de limiter 
la hausse des prix du gaz, tout comme l’association des 
responsables de copropriété, qui souligne que des milliers 
de ménages modestes habitent dans des immeubles équipés 
de chaufferie collective.

Cependant, les ménages modestes ne sont pas les seuls 
concernés : certains secteurs économiques sont aussi 
touchés, au premier rang desquels les gros consommateurs 
de gaz, notamment les producteurs de légumes. Leur fédéra-
tion nationale dénonce une hausse de 23,5 % des tarifs, 
sans aucune contrepartie commerciale, alors que, dans ce 
secteur, l’énergie représente 30 % des coûts de production. 
Les 6 500 entreprises concernées occupent pourtant 23 000 
personnes !

La question des prix est donc primordiale au regard des 
missions de service public énergétique ; elle a une incidence 
majeure pour ce qui est non seulement de l’égalité entre les 
citoyens et la justice sociale, mais aussi de la vie économique, 
voire de la survie de nombreux agents économiques.

C’est pourquoi nous proposons que l’observatoire donne 
un avis sur la base d’informations portant notamment 
sur les coûts d’approvisionnement du gaz sous forme de 
contrats à long terme, ce qui permettra une transparence 
sur cet élément déterminant des tarifs réglementés, transpa-
rence qui fait actuellement défaut.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 309.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 305, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
... – Tout fournisseur de gaz naturel sur le territoire 

français doit assumer des obligations de service public, 
en particulier l’égalité de traitement des bénéfi ciaires, 
la sécurité et la continuité d’approvisionnement, au 

travers notamment de la programmation pluriannuelle 
des approvisionnements, le développement équilibré du 
territoire et enfi n doit respecter l’environnement.

La parole est à Mme Michelle Demessine.

Mme Michelle Demessine. Il est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Il est défavorable : 
l’article 16 de la loi du 3 janvier 2003 est, s’agissant de 
l’obligation de service public du gaz, beaucoup plus complet 
que cet amendement ; ce dernier est donc inutile.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Même avis pour la 
même raison.

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote.

M. Guy Fischer. Je tiens à rappeler une fois de plus que, 
par ce projet de loi, le Gouvernement engage de manière 
radicale notre pays sur la voie d’une terrible régression sur le 
plan social aussi bien que sur le plan économique.

Lorsque nous entendons, ici ou là, que l’on ne saurait 
tolérer plus longtemps que de telles sociétés puissent 
échapper au droit commun de la concurrence et ne puissent 
être, par exemple, mises en faillite si leur situation fi nancière 
le nécessite, nous mesurons le recul auquel on veut nous 
contraindre.

C’est l’organisation même de notre société, fondée, en ce 
qui concerne nos services publics, sur la propriété publique 
des entreprises, qui est visée.

Cette démarche ouvre la voie à bien d’autres réformes : 
demain, ce sera au tour de la SNCF et de la RATP d’être 
les cibles desdites réformes, qui ne visent qu’à détruire nos 
services publics, sans oublier que le Gouvernement compte 
aussi attaquer les régimes spéciaux de sécurité sociale et 
de retraite, qui sont autant d’avancées sociales arrachées 
aux logiques purement marchandes. Moi qui m’occupe de 
protection sociale, je suis confronté chaque jour davantage 
aux ravages causés par ces attaques. Nous aurons l’occasion 
d’en reparler lors de l’examen du projet de loi de fi nance-
ment de la sécurité sociale.

Des entreprises comme EDF et GDF produisent des biens 
de première nécessité, essentiels à la vie. Elles répondent à 
des exigences de service public et œuvrent à la cohésion de 
notre société ainsi qu’à l’aménagement cohérent de notre 
territoire.

Le choix politique que fait le Gouvernement marque donc 
une rupture historique avec un modèle de développement 
qui reposait sur la mise à disposition d’outils industriels au 
service de l’intérêt général, en réponse aux besoins de notre 
population.

Comment ne pas rappeler que ces deux entreprises furent 
conçues, jusque dans leur statut même, pour répondre aux 
exigences de développement économique et social de la 
nation ?

Dès leur création, elles constituèrent de formidables 
instruments correcteurs des inégalités sociales et territoriales, 
au cœur même de la conception républicaine exprimée dans 
la Constitution.
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Nous considérons qu’Électricité de France et Gaz de 
France, tous deux EPIC et monopoles publics, furent les 
instruments d’une politique industrielle ambitieuse. Ce 
sont des bijoux industriels que le Gouvernement livre ainsi 
au grand capital.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 305.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 307, présenté par 
MM. Coquelle et Billout, Mmes Demessine et Didier, 
M. Le Cam et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
... – Les dispositions du présent article entrent en 

vigueur le 1er février 2011

La parole est à M. Robert Bret.

M. Robert Bret. On se souvient de la thèse soutenue par le 
Gouvernement lors du lancement de la privatisation et de 
l’ouverture des marchés du gaz et de l’électricité à la concur-
rence : « cela fera baisser les prix » !

Force est de constater qu’en réalité le prix du gaz a 
grimpé : depuis l’ouverture à la concurrence, en 2000, la 
facture de gaz a augmenté de 66 % et la direction de GDF 
ainsi que le Gouvernement prévoient une augmentation de 
16 % pour 2006.

En ce qui concerne l’électricité, le prix de marché, c’est-
à-dire le prix n’étant plus régulé par l’État, a presque triplé 
depuis 2001.

Aussi, pour mesurer l’ampleur des conséquences de la 
libéralisation du secteur de l’énergie sur les tarifs, il serait 
grand temps d’établir un bilan avant de poursuivre la libéra-
lisation.

Le groupe communiste républicain et citoyen considère 
que l’ouverture à la concurrence pour les particuliers ne 
saurait être décidée sans que soit dressé un bilan préalable 
de l’ouverture à la concurrence pour les professionnels, et 
ce après un bilan de la libéralisation du secteur de l’énergie 
à l’échelon européen. Je rappelle d’ailleurs que les directives 
européennes elles-mêmes prévoyaient l’établissement d’un 
tel bilan, qui n’a jamais été fait.

Pourtant, le Gouvernement refuse obstinément d’effec-
tuer un bilan sérieux des conséquences de la libéralisation 
de l’énergie.

C’est pourquoi nous proposons de repousser l’entrée 
en vigueur des dispositions de cet article dans l’attente 
d’une renégociation des directives européennes 2003/54 et 
2003/55 du 26 juin 2003.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Si cet amendement 
était adopté, l’application des dispositions du présent article 
serait repoussée au 1er février 2011, alors que la directive 
exige qu’elle intervienne au 1er juillet 2007.

L’avis de la commission est donc défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Il est également défavo-
rable : repousser l’application des dispositions de cet article 
se révélerait très dangereux, car cela aurait pour effet de 
supprimer l’avantage du tarif régulé alors que nous voulons 
que les consommateurs puissent continuer à en bénéfi cier.

M. Robert Bret. L’argument n’est pas recevable !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 307.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 2, modifi é.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe CRC.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 16 :

Nombre de votants  ....................................  329
Nombre de suffrages exprimés  ...................  327
Majorité absolue des suffrages exprimés  .....  164

Pour l’adoption ........................... 201
Contre  ....................................... 126

Le Sénat a adopté.

Articles additionnels après l’article 2

M. le président. L’amendement no 64, présenté par 
M. Deneux et les membres du groupe Union centriste-
UDF, est ainsi libellé :

Après l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Dans la seconde phrase du dernier alinéa de l’article 3 
de la loi no 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée, les mots : 
« à l’expiration d’un délai de trente jours à compter de 
la notifi cation par le client éligible à son fournisseur de 
sa décision, » sont supprimés.

La parole est à M. Marcel Deneux.

M. Marcel Deneux. Il s’agit de simplifi er l’article 3 de la loi 
du 3 janvier 2003, afi n de le rendre cohérent et d’harmo-
niser les règles actuelles relatives à l’exercice de l’éligibilité, 
qui diffèrent pour l’électricité et pour le gaz naturel.

En effet, l’article 49 de la loi du 10 février 2000 précise, 
pour l’électricité, que la résiliation des contrats en cours, en 
cas d’exercice de l’éligibilité, s’effectue de plein droit et sans 
délai, ce qui est somme toute normal, alors que l’article 3 
de la loi du 3 janvier 2003 impose, pour le gaz, une notifi -
cation par le client au fournisseur précédent, assortie d’un 
délai de trente jours.

Cette spécifi cité gazière ne saurait trouver de justifi ca-
tion technique. Une telle disparité constitue déjà un facteur 
d’incompréhension pour les clients professionnels souhai-
tant conclure des contrats de fourniture multiénergies.

Il convient dès lors d’harmoniser le cadre contractuel pour 
ces deux énergies. En ce sens, il est proposé de modifi er 
l’article 3 de la loi du 3 janvier 2003, afi n de prévoir que, 
de façon identique à l’électricité, le client peut exercer son 
éligibilité auprès de son nouveau fournisseur de gaz sans être 
obligé d’en avertir l’ancien.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?



6810 SÉNAT – SÉANCE DU 18 OCTOBRE 2006

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Mon cher collègue, 
sur la forme, la suppression de la précision de ce délai de 
trente jours me paraît opportune, ne serait-ce, comme vous 
l’avez rappelé, que dans un souci d’harmonisation entre 
l’électricité et le gaz.

Sur le fond, il ne faut tout de même pas l’oublier, à 
l’inverse de ce qui se passe pour l’électricité, compte tenu 
des contraintes techniques, le changement de fournisseur de 
gaz ne peut prendre effet immédiatement : il y a et il y aura 
toujours un délai qui devrait avoisiner une dizaine de jours.

Il reste que nous ne sommes pas obligés de conserver une 
telle précision dans la loi. La commission émet donc un avis 
favorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Le Gouvernement 
émet également un avis favorable.

Par nature, le changement de fournisseur de gaz nécessite 
un délai technique. Il reviendra aux opérateurs de le fi xer, 
mais il sera en tout état de cause inférieur à trente jours. Il 
n’est donc pas nécessaire de le plafonner à un tel niveau.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 64.

((L’amendement adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 2.

J’observe que cet amendement a été adopté à l’unanimité 
des présents.

L’amendement no 310, présenté par MM. Coquelle 
et Billout, Mmes Demessine et Didier, M. Le Cam et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Après l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le ministre chargé de l’énergie veille à ce que la 
péréquation tarifaire en matière de gaz soit assurée.

La parole est à M. Gérard Le Cam.

M. Gérard Le Cam. Avec cet amendement, nous en 
revenons au problème de la péréquation tarifaire.

Que se passera-t-il, demain, avec votre réforme ? Eh bien, 
nous serons d’emblée confrontés à une situation de marché 
oligopolistique, tenu par quelques opérateurs énergétiques, 
dont les consommateurs ne pourront comparer les offres. 
Nous avons, hélas ! expérimenté dans d’autres domaines le 
manque de transparence des opérateurs. En tout cas, à n’en 
pas douter, nous retrouverons une caractéristique : des prix 
en hausse.

Cela suppose bien évidemment la remise en cause progres-
sive de la péréquation tarifaire, notamment par une segmen-
tation incontrôlée de la clientèle, avec des prix très diffé-
renciés. Même s’il existe aujourd’hui, en matière de distri-
bution du gaz, différentes zones tarifaires, nous partageons 
la position de la Commission de régulation de l’énergie 
exprimée dans un avis publié en 2003 : « Les tarifs de vente 
en distribution publique de Gaz de France se caractérisent 
par une très forte péréquation géographique ; cette péréqua-
tion est totale au sein d’une même distribution publique 
ainsi que sur le réseau de grand transport. »

Pour GDF, ce sera donc, comme pour EDF, la fi n de 
la péréquation géographique et de l’égalité d’accès aux 
services. Les usagers placés dans des conditions identiques 
ne pourront plus prétendre, pour les mêmes fournitures, 
aux mêmes options et opportunités tarifaires.

La remise en cause de la péréquation tarifaire entraîne 
celle de la solidarité nationale, sociale et territoriale du pays, 
qui est pourtant si indispensable à la vie domestique et 
professionnelle.

Mes chers collègues, après ces explications, peut-être 
comprenez-vous mieux maintenant pourquoi nous souhai-
tons inscrire dans la loi que le ministre chargé de l’énergie 
veille à ce que la péréquation tarifaire en matière de gaz 
assure l’égalité de tous, quels que soient leurs moyens, sur 
tout le territoire. Vous êtes en effet bien placés pour savoir 
que les besoins en énergie sont différents selon les terri-
toires.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Cher collègue 
Le Cam, je le répète une fois de plus : l’article 7 de la loi de 
2003 prévoit déjà des obligations en termes de péréquation, 
qui s’appliquent en fonction des zones de desserte des diffé-
rents fournisseurs.

C’est la raison pour laquelle nous avons considéré que cet 
amendement était inutile. Sa rédaction pourrait d’ailleurs 
laisser croire qu’il existe une péréquation nationale pour le 
gaz, alors que cela n’a jamais été le cas. J’insiste sur ce point : 
il existe une péréquation pour les coûts de distribution ; 
mais, pour les tarifs par secteurs, il s’agit d’une harmonisa-
tion.

La commission émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. L’avis du Gouvernement 
est également défavorable.

Bien entendu, le ministre veille à la péréquation tarifaire 
en matière de gaz, dans la mesure où elle est affi rmée dans 
les lois de 2003 et de 2004.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 310.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Articles additionnels avant l’article 2 bis

M. le président. Les amendements nos 51 et 52 sont 
présentés par M. Marini, au nom de la commission des 
fi nances.

L’amendement no 51 est ainsi libellé :
Avant l’article 2 bis, insérer un article additionnel 

ainsi rédigé :
L’avant-dernier alinéa de l’article 30 de la loi no 2000-

108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et 
au développement du service public de l’électricité est 
remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

« La Commission de régulation de l’énergie dispose 
de la personnalité morale et de l’autonomie fi nan-
cière. Son budget est arrêté par le collège sur proposi-
tion du directeur général. Les dispositions de la loi du 
10 août 1922 relative à l’organisation du contrôle des 
dépenses engagées ne lui sont pas applicables.

« Elle perçoit pour son fonctionnement la contribu-
tion prévue à l’article 1603 du code général des impôts.
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« Un décret en Conseil d’État fi xe les modalités 
d’application du présent article. »

L’amendement no 52 est ainsi libellé :
Avant l’article 2 bis, insérer un article additionnel 

ainsi rédigé :
Dans le chapitre premier du titre III de la deuxième 

partie du livre premier du code général des impôts, la 
section III et l’article 1603 sont ainsi rétablis :

« Section III
« Contribution sur la consommation d’électricité et 

de gaz perçue au profi t de la Commission de régulation 
de l’énergie

« Art. 1603. – I. – Il est institué au profi t de la 
Commission de régulation de l’énergie une contribu-
tion sur la consommation d’électricité et de gaz qui 
assure son fi nancement.

« II. – Cette contribution est due :
« 1o pour l’électricité :
« a) par les gestionnaires des réseaux publics de trans-

port ou de distribution qui la perçoivent en addition du 
tarif d’utilisation des réseaux, prévu à l’article 4 de la loi 
no 2000-108 du 10 février 2000, auprès des consomma-
teurs fi nals d’électricité éligibles ayant exercé les droits 
accordés au III de l’article 22 de cette même loi, avec 
lesquels ces gestionnaires ont conclu un contrat d’accès 
au réseau ;

« b) par les gestionnaires des réseaux publics de distri-
bution qui la perçoivent en addition du tarif d’utilisa-
tion des réseaux, prévu à l’article 4 de la loi no 2000-
108 du 10 février 2000, auprès des fournisseurs qui ont 
conclu un contrat d’accès aux réseaux en application 
du septième alinéa de l’article 23 de la même loi, pour 
alimenter les consommateurs fi nals d’électricité éligi-
bles ayant exercé les droits accordés au III de l’article 22 
de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 précitée. Les 
fournisseurs perçoivent la contribution auprès de ces 
consommateurs fi nals en addition de leur prix de vente 
de l’électricité ;

« c) par les gestionnaires des réseaux publics de trans-
port ou de distribution, qui la perçoivent en addition 
du tarif d’utilisation des réseaux, prévu à l’article 4 de la 
loi no 2000-108 du 10 février 2000, auprès des fournis-
seurs des consommateurs fi nals d’électricité non éligi-
bles et des consommateurs fi nals d’électricité éligibles 
qui n’ont pas exercé les droits accordés au III de l’article 
22 de cette même loi. Les fournisseurs perçoivent la 
contribution auprès de ces consommateurs fi nals en 
addition des tarifs de vente de l’électricité ;

« d) par les producteurs d’électricité produisant 
pour leur propre usage et par les consommateurs fi nals 
d’électricité qui sont alimentés en tout ou partie par un 
producteur tiers sans utiliser les réseaux publics, qui 
acquittent spontanément leur contribution auprès de la 
Commission de régulation de l’énergie ;

« 2o pour le gaz naturel :
« a) par les gestionnaires des réseaux de transport ou 

de distribution qui la perçoivent en addition des tarifs 
d’utilisation des réseaux mentionnés à l’article 7 de la 
loi no 2003-8 du 3 janvier 2003, auprès des consomma-
teurs fi nals d’électricité éligibles ayant exercé les droits 
accordés à l’article 3 de cette même loi, avec lesquels ces 
gestionnaires ont conclu un contrat d’accès au réseau ;

« b) par les gestionnaires des réseaux de transport ou 
de distribution qui la perçoivent en addition des tarifs 

d’utilisation des réseaux mentionnés à l’article 7 de la 
loi no 2003-8 du 3 janvier 2003, auprès des fournisseurs 
qui ont conclu un contrat d’accès aux réseaux pour 
alimenter les consommateurs fi nals d’électricité éligi-
bles ayant exercé les droits accordés à l’article 3 de cette 
même loi. Les fournisseurs perçoivent la contribution 
auprès de ces consommateurs fi nals en addition de leur 
prix de vente du gaz ;

« c) par les gestionnaires des réseaux de transport ou 
de distribution qui la perçoivent en addition des tarifs 
d’utilisation des réseaux mentionnés à l’article 7 de la 
loi no 2003-8 du 3 janvier 2003, auprès des fournis-
seurs des consommateurs fi nals d’électricité non éligi-
bles et des consommateurs fi nals d’électricité éligibles 
qui n’ont pas exercé les droits accordés à l’article 3 de la 
même loi. Les fournisseurs perçoivent la contribution 
auprès de ces consommateurs fi nals en addition des 
tarifs de vente du gaz.

« III. – La contribution est assise sur le nombre de 
kilowattheures (kWh) consommés tant en gaz qu’en 
électricité par le consommateur fi nal.

« IV. – Le montant de la contribution est fi xé par 
décret après avis de la Commission de régulation de 
l’énergie. Il est compris entre :

« – 0,003 et 0,005 centime d’euro par kWh d’élec-
tricité ;

« – 0,001 et 0,003 centime d’euro par kWh de gaz.
« V. – Les gestionnaires de réseaux et les redeva-

bles visés au II déclarent et acquittent mensuellement 
le montant de la contribution due dans des conditions 
fi xées par décret pris après avis de la Commission de 
régulation de l’énergie.

« Les agents de la Commission de régulation de 
l’énergie habilités à faire des enquêtes dans les condi-
tions prévues à l’article 33 de la loi no 2000-108 du 
10 février 2000 contrôlent les déclarations des redeva-
bles et des contributeurs. À cette fi n, ils peuvent leur 
demander tous renseignements, justifi cations ou éclair-
cissements relatifs aux déclarations souscrites.

« VI. – Les autres conditions d’application du présent 
article sont fi xées par décret en Conseil d’État. »

La parole est à M. Michel Mercier.

M. Michel Mercier, au nom de la commission des fi nances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, m’échoit l’honneur de vous présenter ces deux 
amendements, déposés par M. Marini, rapporteur général, 
et adoptés par la commission des fi nances.

M. Daniel Raoul. C’est un rôle de composition !

M. Michel Mercier. C’est plus qu’un rôle : une mission ! 
(Sourires.)

La commission des fi nances vous rappelle que le Sénat a 
déjà voté ces deux amendements par deux fois, lors des deux 
derniers collectifs budgétaires.

L’amendement no 51 tend à doter la Commission de 
régulation de l’énergie de la personnalité morale et à poser 
le principe de son autonomie fi nancière.

L’amendement no 52 vise à défi nir les modalités de son 
fi nancement au moyen d’une contribution spécifi que sur les 
factures d’électricité et de gaz. Je tiens à le préciser, cette 
contribution sera particulièrement légère puisqu’elle ne 
représentera, en moyenne, que vingt centimes d’euros par 
an et par ménage.
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Au vu des décisions que la CRE est amenée à prendre 
pour faire respecter la déontologie sur les marchés et des 
avis qu’elle est conduite à rendre sur les tarifs, la commis-
sion des fi nances estime que son indépendance ne doit faire 
l’objet d’aucun doute aux yeux du pouvoir exécutif et des 
industriels.

Or le fait que la Commission de régulation de l’énergie 
n’ait pas la personnalité morale et qu’elle soit fi nancée sur les 
crédits de la mission « Développement et régulation écono-
miques » ne contribue pas à consacrer cette indépendance. 
D’ailleurs, les crédits dont elle dispose, soit 17,6 millions 
d’euros en 2006, ont déjà fait l’objet de régulations par le 
passé.

Il s’agit donc, mes chers collègues, en confi rmant nos 
votes passés, de mettre fi n à cette situation anormale.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Notre collègue 
Michel Mercier ne remplit pas seulement une mission, il 
exprime également une conviction !

MM. Robert Bret et Daniel Raoul. N’exagérez pas tout de 
même ! (Nouveaux sourires.)

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. L’amendement no 51 
est le premier amendement présenté par la commission des 
fi nances sur ce texte : il est directement issu d’une proposi-
tion de loi que M. le rapporteur général a lui-même déposée 
cette année et vise donc à conférer la personnalité morale à 
la Commission de régulation de l’énergie. Notre collègue 
Philippe Marini propose en effet très régulièrement une 
telle disposition, car il est persuadé qu’elle est de nature à 
accroître l’indépendance du régulateur, ce qui irait dans le 
bon sens.

À ce sujet, j’ai pris connaissance des développements 
que notre collègue Patrice Gélard a consacrés à la person-
nalité morale dans son rapport sur les autorités administra-
tives indépendantes. Nous en avons d’ailleurs déjà discuté, 
notamment en commission. Or sa conclusion n’est pas 
tranchée : il ressort de la lecture de son rapport que la 
personnalité morale présente certes des avantages, mais aussi 
des inconvénients.

En réalité, la commission, suivant en quelque sorte cette 
position, a décidé de s’en remettre, sur cet amendement, à 
la sagesse de notre assemblée.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. François Loos, ministre délégué. Le Gouvernement va 
un peu plus loin que la commission et émet un avis défavo-
rable sur cet amendement.

En effet, la CRE a déjà fait la preuve d’une indépen-
dance certaine. Vous avez été plusieurs à le rappeler, elle 
a parfois émis des opinions qui n’étaient pas celles du 
Gouvernement.

De plus, cette indépendance est garantie par le caractère 
non renouvelable du mandat de ses membres, qui est d’une 
durée suffi samment longue, avec un collège renouvelé par 
tiers tous les deux ans, par l’irrévocabilité des membres 
et par l’existence d’un régime d’incompatibilité rigou-
reux. Par ailleurs, la CRE dispose, en 2006, d’un budget 
de 17,6 millions d’euros et de 120 emplois équivalents 
temps plein, ce qui nous paraît suffi sant pour lui permettre 
d’assumer les responsabilités que la loi lui confère.

Par conséquent, nous n’estimons pas utile que cette 
instance soit dotée de la personnalité morale ni qu’elle ait 
une autonomie fi nancière supplémentaire, ce qui implique-

rait du reste de voter une taxe additionnelle. Aujourd’hui, 
son budget est inclus dans celui de l’État, ce qui ne 
l’empêche pas de remplir ses missions.

M. le président. La parole est à M. Yves Coquelle, pour 
explication de vote sur l’amendement no 51.

M. Yves Coquelle. Les amendements nos 51 et 52 soulè-
vent incontestablement certaines questions.

Mes chers collègues, le syndrome de l’indépendance des 
autorités de régulation aurait-il encore frappé ? Une fois 
encore, un parlementaire, quelle que soit par ailleurs sa 
qualité, est amené à passer par-dessus un certain nombre 
d’autres autorités, pour imposer à toute force des disposi-
tions législatives pour le moins problématiques.

Ainsi, pour quel motif est-ce encore une fois par la voie 
d’un amendement parlementaire qu’il est procédé à un 
nouveau « dépeçage » de la responsabilité première de l’État 
dans l’expression de l’intérêt général ?

En effet, si nous adoptions sans coup férir ces deux 
amendements, nous limiterions encore un peu plus le 
pouvoir, reconnu tant au Gouvernement qu’aux assemblées 
parlementaires, de dire et d’écrire le droit.

Ce démantèlement organisé du domaine de la loi et 
du règlement ne peut pas être accepté sans que d’autres 
autorités, en particulier le Conseil d’État, aient été saisies 
du contenu même des dispositions visées. Nous en venons 
d’ailleurs à nous interroger sur la recevabilité de ces amende-
ments au regard de nos textes constitutionnels.

En outre, d’autres motifs nous incitent à rejeter le principe 
de ces deux amendements.

Au sein de la directive « gaz » de 2003, rien n’indiquait 
que les autorités de régulation nationale constituées dans 
les différents pays de l’Union européenne dussent disposer 
de l’autonomie fi nancière et de l’absolue indépendance 
juridique. La seule question en matière de régulation 
abordée concrètement dans la directive ne portait en effet 
que sur le champ réel des compétences reconnues à ces 
autorités. Le principe d’un socle minimum commun de 
compétences a ainsi été consacré, mais cela ne nécessite 
nullement la moindre initiative juridique.

Au demeurant, rien ne permet, par exemple, d’exclure 
que la France choisisse, pour assurer les fonctions de régula-
tion, de faire appel à une structure d’une autre nature que 
l’actuelle CRE. Pourquoi ne pas solliciter alors l’Observa-
toire national du service public de l’électricité et du gaz, créé 
par la loi de février 2000, ou encore le Conseil supérieur 
de l’énergie, créé par l’article 45 de la loi de 1946 ? Il est 
d’ailleurs assez incroyable de constater, à la lecture de cet 
article 45, que le législateur de l’époque avait parfaitement 
intégré la notion de régulation, avant même que vous ne la 
proposiez dans le cadre de la transposition de la directive de 
1998.

Un autre élément est tout aussi important : dans son 
rapport annuel de 2005, la Commission de régulation 
économique ne fait absolument pas référence au problème 
de sa qualité juridique et de son autonomie fi nancière.

M. Philippe de Ladoucette, président de la Commission 
de la régulation de l’énergie, pourtant sourcilleux lorsqu’il 
s’agit de mettre en conformité l’activité des marchés énergé-
tiques avec les textes européens, ne se plaint absolument 
pas de manquer des outils nécessaires pour agir. Le rapport 
précise même qu’il est attentif à ne pas empiéter sur le 
champ de compétence d’autres instances de régulation.
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Décidément, rien ne justifi e l’adoption des propositions 
de M. le rapporteur général, et nous vous invitons à rejeter 
ces deux amendements sans la moindre équivoque.

M. Robert Bret. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Bruno Retailleau, pour 
explication de vote.

M. Bruno Retailleau. Je souhaite expliquer les raisons pour 
lesquelles je suis défavorable aux amendements nos 51 et 
52, qui sont en quelque sorte des « frères siamois », car ils 
découlent tous deux d’une même logique.

Notre collègue Michel Mercier nous a perfi dement fait 
remarquer que nous nous étions déjà prononcés par deux 
fois sur ce sujet. Il a cependant omis d’indiquer que, le 
13 juillet 2005, nous avions rapporté cette disposition.

Il existe en fait deux points de vue quasiment conver-
gents.

Le premier point de vue est celui du Conseil d’État qui, 
dans un arrêt de 2001 relatif aux autorités administra-
tives indépendantes, s’est déclaré franchement défavorable 
au principe de leur transformation en autorités publi-
ques indépendantes, c’est-à-dire dotées de la personnalité 
morale.

Le deuxième point de vue, cité tout à l’heure par M. le 
rapporteur, a été exprimé par notre collègue Patrice Gélard 
dans un rapport publié récemment, portant sur les autorités 
administratives indépendantes, et est plus mitigé.

En défi nitive, quels pourraient être les trois grands 
avantages de la création d’une autorité publique indépen-
dante dans le domaine de l’énergie ?

Le premier tiendrait à l’effi cacité procédurale : une entité 
autonome et bénéfi ciant de la personnalité morale peut en 
effet ester en justice. Or, à cet égard, une réponse nous est 
d’ores et déjà fournie par le projet de loi puisqu’il est prévu 
que le président de la CRE pourra ester en justice.

Au regard de l’effi cacité procédurale, l’institution de la 
CRE en autorité publique indépendante ne conférerait 
donc pas d’avantage décisif : de ce point de vue, la balle est 
au centre, si j’ose dire !

M. Michel Mercier. Vous faites de vrais progrès ! (Sourires.)

M. Bruno Retailleau. Un autre avantage serait d’ordre 
budgétaire.

Il me semble qu’une ordonnance de 1959 autorise le 
versement du produit d’un impôt ou d’une taxe au budget 
d’une autorité administrative indépendante.

Mais, honnêtement, mes chers collègues, alors que tout 
notre débat se noue autour de la question d’une possible 
augmentation des tarifs de l’énergie, il ne serait pas très adroit 
de surcharger encore ces prix en créant une taxe supplémen-
taire : cela tendrait à accréditer un certain nombre d’argu-
ments qui, au demeurant, ne sont pas les nôtres.

Le troisième avantage, à mon sens le plus décisif, serait 
celui-ci : le fait de conférer la personnalité morale à une 
autorité administrative constituerait un signe puissant. Or, 
précisément, je crois que l’État, notamment en matière 
d’énergie, doit rester le garant ultime de l’intérêt général. 
La parcellisation des compétences dans ce domaine n’est pas 
bonne, car elle ne va pas dans le sens de l’intérêt général.

C’est la raison pour laquelle je pense que la Commission 
de régulation de l’énergie doit rester une autorité adminis-
trative indépendante, c’est-à-dire un instrument fort de 
régulation, mais qu’elle ne doit pas être dotée d’une person-
nalité morale distincte de celle de l’État.

M. le président. Monsieur Mercier, les amendements 
nos 51 et 52 sont-ils maintenus ?

M. Michel Mercier. Tout semble indiquer, à ce moment de 
la discussion, que je suis dans l’incapacité de mener à bien 
cette mission dont j’ai été chargé bien malgré moi, simple-
ment parce que j’étais présent.

Certains d’entre nous ont parlé, mais d’autres ont décidé 
de se taire alors qu’il leur revenait naturellement de soutenir 
la proposition de l’un des membres les plus éminents de leur 
groupe ! (Sourires.)

Ces remarques étant faites, je retire ces deux amendements 
afi n qu’ils puissent prospérer ultérieurement, par exemple 
lors de la discussion budgétaire.

M. le président. Les amendements nos 51 et 52 sont 
retirés.

La suite de la discussion du projet de loi est renvoyée à la 
prochaine séance.

3

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre un 
projet de loi ratifi ant l’ordonnance no 2006-1048 du 
25 août 2006 relative aux sociétés anonymes coopératives 
d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 29, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires économiques, sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement.

4

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. le président. J’ai reçu de M. Yann Gaillard une propo-
sition de résolution, présentée au nom de la délégation 
pour l’Union européenne en application de l’article 73 bis 
du règlement, sur la proposition de directive concernant les 
services de paiement dans le marché intérieur (no E-3028).

La proposition de résolution sera imprimée sous le no 29, 
distribuée et renvoyée à la commission des fi nances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement.
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5

TEXTES SOUMIS AU SÉNAT EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte 
suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en applica-
tion de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil concernant la gestion de la sécurité des infrastruc-
tures routières.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3264 et distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 
au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil concernant le montage a posteriori de rétroviseurs 
sur les poids lourds immatriculés dans la Communauté.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3265 et distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 
au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement du Conseil modifi ant les 
règlements (CEE) no 404/93, (CE) no 1782/2003 et (CE) 
no 247/2006 en ce qui concerne le secteur de la banane.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3266 et distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 
au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de directive du Conseil portant adaptation 
de la directive 94/45/CE du 22 septembre 1994 concernant 
l’institution d’un comité d’entreprise européen ou d’une 
procédure dans les entreprises de dimension communau-
taire et les groupes d’entreprises de dimension communau-
taire en vue d’informer et de consulter les travailleurs, en 
raison de l’adhésion de la République de Bulgarie et de la 
Roumanie.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3267 et distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 
au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Rapport de la Commission au Conseil sur la révision 
du régime des cultures énergétiques (au titre de l’article 92 
du règlement (CE) no 1782/2003 du Conseil établissant 
des règles communes pour les régimes de soutien direct 
dans le cadre de la politique agricole commune et établis-
sant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs) 
{SEC(2006) 1167}. Proposition de règlement du Conseil 
modifi ant et corrigeant le règlement (CE) no 1782/2003 
établissant des règles communes pour les régimes de soutien 
direct dans le cadre de la politique agricole commune 
et établissant certains régimes de soutien en faveur des 
agriculteurs et modifi ant le règlement (CE) no 1698/2005 
concernant le soutien au développement rural par le Fonds 
européen agricole pour le développement rural (FEADER).

Ce texte sera imprimé sous le no E-3268 et distribué.

6

DÉPÔT D’UN RAPPORT

M. le président. J’ai reçu de M. Christian Cointat un 
rapport fait au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d’administration générale sur :

– le projet de loi organique portant dispositions statu-
taires et institutionnelles relatives à l’outre-mer (no 359, 
2005-2006)

– et le projet de loi portant dispositions statutaires et insti-
tutionnelles relatives à l’outre-mer (no 360, 2005-2006).

Le rapport sera imprimé sous le no 25 et distribué.

7

DÉPÔT DE RAPPORTS D’INFORMATION

M. le président. J’ai reçu de M. Henri de Raincourt un 
rapport d’information fait au nom de la commission des 
fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économi-
ques de la nation sur les dépenses de fonctionnement des 
préfectures.

Le rapport d’information sera imprimé sous le no 24 et 
distribué.

J’ai reçu de Mme Françoise Férat un rapport d’informa-
tion fait au nom de la commission des affaires culturelles sur 
la place de l’enseignement agricole dans le système éducatif 
français.

Le rapport d’information sera imprimé sous le no 27 et 
distribué.

J’ai reçu de M. Francis Grignon un rapport d’information 
fait au nom de la commission des affaires économiques sur 
le secteur du bâtiment et des travaux publics français face à 
l’élargissement de l’Union européenne.

Le rapport d’information sera imprimé sous le no 28 et 
distribué.

8

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de 
la prochaine séance publique, précédemment fi xée à 
aujourd’hui, jeudi 19 octobre 2006 :

À neuf heures trente :

1. Suite de la discussion du projet de loi (no 3, 2005-
2006), adopté par l’Assemblée nationale après déclaration 
d’urgence, relatif au secteur de l’énergie ;

Rapport (no 6, 2006-2007) de M. Ladislas Poniatowski, 
fait au nom de la commission des affaires économiques ;



 SÉNAT – SÉANCE DU 18 OCTOBRE 2006 6815

Avis (no 7, 2006-2007) présenté par M. Philippe Marini 
au nom de la commission des fi nances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la nation.

Le délai limite pour le dépôt des amendements est expiré.

À quinze heures et le soir :

2. Questions d’actualité au Gouvernement

3. Suite de l’ordre du jour du matin.

Délai limite pour les inscriptions de parole et pour le 
dépôt des amendements

Projet de loi organique portant dispositions statutaires 
et institutionnelles relatives à l’outre-mer (no 359, 2005-
2006) ;

Projet de loi portant dispositions statutaires et institution-
nelles relatives à l’outre-mer (no 360, 2005-2006) ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la 
discussion générale : vendredi 27 octobre 2006, à dix-sept 
heures ;

Délai limite pour le dépôt des amendements : lundi 
23 octobre 2006, à seize heures

Personne ne demande la parole ?...

La séance est levée.

(La séance est levée le jeudi 19 octobre 2006, à zéro heure 
cinquante.)

La Directrice
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD

NOMINATION D’UN RAPPORTEUR

COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES

M. Bruno Retailleau a été nommé corapporteur pour avis sur le 
projet de loi no 467 (2005-2006), relatif à la modernisation de la 
diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur.
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SCRUTIN (n° 12)

sur l’amendement no 231, présenté par MM. Yves Coquelle, Michel 
Billout, Mme Michelle Demessine et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, à l’article 1er du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale après déclaration d’urgence, 
relatif au secteur de l’énergie (éligibilité de tous les consommateurs 
d’électricité).

Nombre de votants :  .......................................  329
Suffrages exprimés :  .........................................  327

Pour :  .............................................. 29
Contre :  .......................................... 298

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Pour : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Contre : 33.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

Pour : 6. – MM. Jean-Michel Baylet, André Boyer,
Yvon Collin, Gérard Delfau, François Fortassin et François 
Vendasi.

Contre : 8.

Abstentions : 2. – MM. Nicolas Alfonsi et Daniel Marsin.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Contre : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE 
(155) :

Contre : 153.

N’ont pas pris part au vote : 2. – MM. Christian Poncelet, 
président du Sénat, et Roland du Luart, qui présidait la 
séance.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Contre : 7.

Éliane Assassi
François Autain
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls
Pierre Biarnès
Michel Billout
Nicole

Borvo Cohen-Seat
André Boyer
Robert Bret
Yvon Collin

Yves Coquelle
Annie David
Gérard Delfau
Michelle Demessine
Évelyne Didier
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Gélita Hoarau
Robert Hue

Gérard Le Cam
Hélène Luc
Josiane

Mathon-Poinat
Roland Muzeau
Jack Ralite
Ivan Renar
François Vendasi
Bernard Vera
Jean-François Voguet

ANNEXES  AU  PROCÈS-VERBAL
de  la  séance

du mercredi 18 octobre 2006

Ont voté pour

Ont voté contre

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jacqueline Alquier
Jean-Paul Amoudry
Michèle André
Pierre André
Bernard Angels
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
David Assouline
Bertrand Auban
Robert Badinter
Denis Badré
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Jean-Pierre Bel
Claude Belot
Maryse Bergé-Lavigne
Daniel Bernardet
Roger Besse
Jean Besson
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Marie-Christine 

Blandin
Maurice Blin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Pierre Bordier
Didier Borotra

Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Yolande Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Nicole Bricq
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Jean-Pierre Caffet
Christian Cambon
Claire-Lise Campion
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Jean-Louis Carrère
Auguste Cazalet
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Gérard César
Michel Charasse
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Gérard Cornu
Roland Courteau
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Yves Dauge
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Jean-Pierre Demerliat
Christiane Demontès

Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Jean Desessard
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Claude Domeizel
Philippe Dominati
Michel Doublet
Michel

Dreyfus-Schmidt
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Jean-Claude Frécon
Yves Fréville
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Raymonde Le Texier
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
André Lejeune
Louis Le Pensec
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Valérie Létard
Claude Lise
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
Lucienne Malovry
François Marc
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Jean Louis Masson
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Louis Mermaz
Lucette

Michaux-Chevry
Jean-Pierre Michel
Alain Milon
Gérard Miquel
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Michel Moreigne
Catherine

Morin-Desailly
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Jean-Marc Pastor
Anne-Marie Payet
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Daniel Percheron
Jacques Peyrat
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo

Bernard Frimat
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Charles Gautier
Gisèle Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Jacques Gillot
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Jean-Pierre Godefroy
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Jean-Noël Guérini
Michel Guerry
Hubert Haenel
Claude Haut
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Odette Herviaux
Michel Houel
Jean-François 

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Sandrine Hurel
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Annie

Jarraud-Vergnolle
Jean-Jacques Jégou
Charles Josselin
Alain Journet
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Pierre Laffi tte
Serge Lagauche
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
Serge Larcher
André Lardeux
Robert Laufoaulu

Gisèle Printz
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Marcel Rainaud
Henri de Raincourt
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Thierry Repentin
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Roland Ries
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Gérard Roujas
André Rouvière
Janine Rozier
Michèle

San Vicente-Baudrin
Bernard Saugey
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Bernard Seillier
Michel Sergent
Bruno Sido
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Yannick Texier
Michel Thiollière
Jean-Marc Todeschini
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
Robert Tropeano
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
André Vantomme
Alain Vasselle
André Vézinhet
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé
Dominique Voynet
Richard Yung
François Zocchetto

Abstentions

Nicolas Alfonsi et Daniel Marsin.

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Roland du Luart, qui 
présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.

SCRUTIN (n° 13)

sur l’article 1er du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d’urgence, relatif au secteur de l’énergie (éligibilité de 
tous les consommateurs d’électricité).

Nombre de votants :  .......................................  329
Suffrages exprimés :  .........................................  327

Pour :  .............................................. 201
Contre :  .......................................... 126

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Contre : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Pour : 33.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

Pour : 8.

Contre : 6. – MM. Jean-Michel Baylet, André Boyer,
Yvon Collin, Gérard Delfau, François Fortassin et François 
Vendasi.

Abstentions : 2. – MM. Nicolas Alfonsi et Daniel Marsin.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Contre : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE 
(155) :

Pour : 153.

N’ont pas pris part au vote : 2. – M. Christian Poncelet, 
président du Sénat, et M. Philippe Richert, qui présidait 
la séance.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Pour : 7.

Ont voté pour

José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly

Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Maurice Blin
Pierre Bordier
Didier Borotra
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Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François 

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Valérie Létard
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon

Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Patrice Gélard

Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Abstentions

Nicolas Alfonsi et Daniel Marsin.

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Philippe Richert, qui 
présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.

SCRUTIN (n° 14)

sur l’amendement no 281, présenté par MM. Yves Coquelle, Michel 
Billout, Mme Michelle Demessine et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, tendant à supprimer l’article 2 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après déclaration 
d’urgence, relatif au secteur de l’énergie (éligibilité de tous les 
consommateurs de gaz naturel).

Nombre de votants :  .......................................  329
Suffrages exprimés :  .........................................  230

Pour :  .............................................. 29
Contre :  .......................................... 201

Le Sénat n’a pas adopté.

Marie-Christine 
Blandin

Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Yves Coquelle
Roland Courteau
Yves Dauge
Annie David
Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud

Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Sandrine Hurel
Annie

Jarraud-Vergnolle
Charles Josselin
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Hélène Luc
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Roland Muzeau

Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
André Vézinhet
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Ont voté contre

Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline

Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls

Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
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Éliane Assassi
François Autain
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls
Pierre Biarnès
Michel Billout
Nicole

Borvo Cohen-Seat
André Boyer
Robert Bret
Yvon Collin

Yves Coquelle
Annie David
Gérard Delfau
Michelle Demessine
Évelyne Didier
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Gélita Hoarau
Robert Hue
Gérard Le Cam

Hélène Luc

Josiane

Mathon-Poinat

Roland Muzeau

Jack Ralite

Ivan Renar

François Vendasi

Bernard Vera

Jean-François Voguet

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Pour : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Contre : 33.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

Pour : 6. – MM. Jean-Michel Baylet, André Boyer,
Yvon Collin, Gérard Delfau, François Fortassin et François 
Vendasi.

Contre : 8.

Abstentions : 2. – MM. Nicolas Alfonsi et Daniel Marsin.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Abstentions : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE 
(155) :

Contre : 153.

N’ont pas pris part au vote : 2. – MM. Christian Poncelet, 
président du Sénat, et Philippe Richert, qui présidait la 
séance.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Contre : 7.

Ont voté pour

Ont voté contre

Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Maurice Blin
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse

Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry

Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry

Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François 

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Valérie Létard
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri 

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique 

Mortemousque

Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Abstentions

Alima
Boumediene-Thiery

Yolande Boyer
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Yves Dauge

Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
David Assouline
Bertrand Auban
Robert Badinter
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Marie-Christine 

Blandin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Didier Boulaud

Jean-Pierre Demerliat
Christiane Demontès
Jean Desessard
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
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Marc Massion
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Thierry Repentin
Roland Ries

Odette Herviaux
Sandrine Hurel
Annie

Jarraud-Vergnolle
Charles Josselin
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Daniel Marsin
Jean-Pierre Masseret

Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vantomme
André Vézinhet
Dominique Voynet
Richard Yung

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Philippe Richert, qui 
présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance avaient été de :

Nombre de votants :  .......................................  328
Nombre des suffrages exprimés :  .....................  230
Majorité absolue des suffrages exprimés :  ........  116

Pour l’adoption :  ............................ 29
Contre :  .......................................... 201

Mais après vérifi cation, ces nombres ont été rectifi és conformé-
ment à la liste ci-dessus.

SCRUTIN (n° 15)

sur l’amendement no 304, présenté par MM. Yves Coquelle, Michel 
Billout, Mme Michelle Demessine et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, à l’article 2 du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale après déclaration d’urgence, 
relatif au secteur de l’énergie (éligibilité de tous les consomma-
teurs de gaz naturel). 

Nombre de votants :  .......................................  329
Suffrages exprimés :  .........................................  321

Pour :  .............................................. 120
Contre :  .......................................... 201

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Pour : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Contre : 33.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

Contre : 8.

Abstentions : 8.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Pour : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE 
(155) :

Contre : 153.

N’ont pas pris part au vote : 2. – MM. Christian Poncelet, 
président du Sénat, et Philippe Richert, qui présidait la 
séance.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Contre : 7.

Ont voté pour

Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine 

Blandin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Yves Coquelle
Roland Courteau
Yves Dauge
Annie David
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard

Évelyne Didier
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Sandrine Hurel
Annie

Jarraud-Vergnolle
Charles Josselin
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Hélène Luc
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy

Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Roland Muzeau
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vantomme
Bernard Vera
André Vézinhet
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Ont voté contre

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Philippe Arnaud

Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux

Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse
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René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François 

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Valérie Létard
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Mélot

Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Maurice Blin
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard

Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Abstentions

Nicolas Alfonsi, Jean-Michel Baylet, André Boyer, Yvon Collin, Gérard 
Delfau, François Fortassin, Daniel Marsin et François Vendasi.

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Philippe Richert, qui 
présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus

SCRUTIN (n° 16)

sur l’article 2 du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d’urgence, relatif au secteur de l’énergie (éligibilité de 
tous les consommateurs de gaz naturel). 

Nombre de votants :  .......................................  329
Suffrages exprimés :  .........................................  327

Pour :  .............................................. 201
Contre :  .......................................... 126

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Contre : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Pour : 33.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

Pour : 8.

Contre : 6. – MM. Jean-Michel Baylet, André Boyer,
Yvon Collin, Gérard Delfau, François Fortassin et François 
Vendasi.

Abstentions : 2. – MM. Nicolas Alfonsi et Daniel Marsin.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Contre : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE 
(155) :

Pour : 153.

N’ont pas pris part au vote : 2. – MM. Christian Poncelet, 
président du Sénat, et Philippe Richert, qui présidait la 
séance.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Pour : 7.

Ont voté pour

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly

José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse

Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Maurice Blin
Pierre Bordier
Didier Borotra
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Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François 

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Valérie Létard
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier

Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier

Lucette 
Michaux-Chevry

Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine 

Blandin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Yves Coquelle
Roland Courteau
Yves Dauge
Annie David
Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès

Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Sandrine Hurel
Annie

Jarraud-Vergnolle
Charles Josselin
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Hélène Luc
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon

Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Roland Muzeau
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
André Vézinhet
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Ont voté contre

Abstentions

Nicolas Alfonsi et Daniel Marsin.

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Philippe Richert,  qui 
présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.

Prix du numéro : 1,50 €
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